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Proposer, nous l’avons fait au travers de 
notre mobilisation collective, membres 
et partenaires du Mouvement associa-
tif, pour une politique de vie associa-
tive ambitieuse en réponse à l’appel 
du Premier Ministre en novembre 2017.

Cela nous a permis de rendre un rap-
port à Édouard Philippe en juin 2018. 
Ce rapport, c’est 59 mesures organisées 
autour d’axes structurants pour asseoir 
une véritable politique publique en 
la matière : une politique de finan-
cement structurel et d’accompagne-
ment au financement robuste et dédié 
d’abord au soutien de l’initiative asso-
ciative ; une revue de l’environnement 
fiscal et réglementaire pour sécuriser 
l’environnement des dirigeants asso-
ciatifs ; une politique de promotion de 
l’engagement tout au long de la vie, 
et d’investissement dans la formation 
et la reconnaissance des bénévoles ; 
une politique d’accompagnement 
des associations dotée et structurée, 
pour les aider à grandir, à mieux gérer, 
à mieux se préparer aux transitions 
auxquelles elles sont confrontées ; des 
moyens accrus pour l’observation et la 
connaissance de la vie associative ; la 
co-construction d’une politique d’éva-
luation de l’action associative, et enfin 
le soutien à une politique d’emploi 
associatif qualifié.

C’est le sens du contrat de co-respon-
sabilité que nous avons proposé à la 
puissance publique.

 Je suis heureux d’ouvrir ce rapport

qui retrace une année 2018 dense et active pour

notre Mouvement au service de la promotion du fait

associatif et du fait fédératif. À cette fin, nous avons

 choisi d’agir sous quatre modes d’actions : 

proposer, promouvoir, soutenir, et réformer. "
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À tout cela, le gouvernement a répondu 
mais aussi le parlement ! Le gouverne-
ment s’est doté d’une feuille de route 
pour la vie associative en novembre 
2018, et deux propositions de projets 
de loi ont été lancées au parlement ! 
C’est un acquis. L’ensemble de ces textes 
reprennent une partie de nos proposi-
tions sans toutefois y répondre pleine-
ment, ni évacuer les inquiétudes sur 
l’avenir ressenties par beaucoup d’as-
sociations qui ont vécu une année 2018 
difficile, subissant les effets cumulés de 
la fin des emplois aidés, de la réserve 
parlementaire ou de la réforme de l’ISF. 
2019 devra impérativement constituer 
une nouvelle étape de mobilisation pour 
intensifier ce qui a été obtenu.

Promouvoir, c’est aussi au travers de 
nos projets : je suis fier de ce qui a été 
réalisé dans ce cadre pour mieux quali-
fier les services et missions des têtes de 
réseaux associatives, et leurs évolutions 
respectives. Ce chantier se poursui-
vra. Il verbalise ce qui est souvent mal 
compris et de plus en plus mal financé, 
mais qui est essentiel pour qui souhaite 
nourrir une vie associative structurée. 
Je suis également heureux du lance-
ment des Waldeck, Prix du Mouvement 
associatif ; la vie associative se défend 
mais se montre aussi, et notamment au 
travers des meilleures pratiques qu’elle 
peut engendrer en son sein.

Soutenir la vie associative, c’est l’in-
former, c’est l’aider à se réfléchir, mais 
c’est également l’accompagner dans 
les transitions en cours. Tout cela s’ac-
complit au travers des débats et temps 
d’échanges, Le piment dans l’assoc, des 
rencontres et séminaires d’information, 
ou encore dans le cadre de l’accom-
pagnement à la transition numérique 
que nous continuons de mener avec 
nos partenaires.

Réformer enfin la représentation asso-
ciative nationale pour qu’elle s’adapte 
aux dynamiques actuelles et se pré-
pare mieux à l’avenir. C’est le cœur du 
chantier interne de transformation du 
Mouvement associatif. Son aboutis-
sement sera assis sur trois textes : le 
Manifeste pour un mouvement asso-
ciatif déjà adopté en 2016 qui pose le 
projet politique et l’identité que nous 
avons en partage et pour 2019 une 
charte de principes partagés qui doit 
guider notre action et l’action de cha-
cune de nos composantes, et des sta-
tuts révisés pour asseoir un système 
de représentation élargi, et faire vivre 
une capacité de participation accrue 
des bases de nos réseaux.

Ce rapport rend compte de tout cela et 
d’une seule réalité, celle qui confirme 
que rien n’aurait pu se faire sans la 
participation de chaque membre ni 
l’engagement de nos salariés. À cha-
cun et chacune, je veux ici redire mes 
remerciements. 
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2019 devra impérativement constituer  

une nouvelle étape de mobilisation  

pour intensifier ce qui a été obtenu. "

 La vie associative se défend  

mais se montre aussi. "
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1
 Nous avons engagé un travail de transformation  

du Mouvement associatif. 

Cette transformation passera par notre capacité  

à mieux additionner nos forces pour les démultiplier,  

par notre capacité à gagner en souplesse  

et à savoir faire de notre maison commune,  

le lieu d’accueil et d’incarnation de tous ceux qui ont 

l’engagement associatif d’intérêt général en partage."

Rapport d'activité 2018

Le Mouvement 
associatif 
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Faire mouvement   
c est d abord agir sur nous meme
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Le Mouvement associatif1

Les coordinations 

fédèrent largement  
les organisations d’un secteur

www.celavar.org

www.cnajep.asso.fr

www.franceolympique.org

www.cofac.asso.fr

www.coordinationsud.org

www.unaf.fr

www.unat.asso.fr

www.uniopss.asso.fr

Les groupements 

représentent une partie  
d’un secteur d’activité  

associative non couvert  
par une coordination adhérente

www.animafac.net

www.citoyens-justice.fr

www.fne.asso.fr

www.laligue.org

Les experts collectifs 

produisent collectivement  
de la connaissance sur des sujets 
génériques liés au fait associatif

www.francebenevolat.org

www.fonda.asso.fr

www.monalisa-asso.fr

Les membres  

se répartissent en quatre composantes :
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Les Mouvements associatifs régionaux  

animent et accompagnent  
les associations sur les territoires

Le Mouvement associatif  
Île-de-France

Le Mouvement associatif  
Hauts-de-France

Union des Mouvements 
associatifs Grand Est :

Alsace  
Mouvement associatif

•
Le Mouvement associatif  

Champagne-Ardenne
•

Lorraine  
Mouvement associatif

Le Mouvement associatif 
Bourgogne-Franche-Comté

Le Mouvement associatif 
Auvergne-Rhône-Alpes

Le Fonds de Solidarité  
et de Promotion du 

Mouvement associatif 
(FSPMA) PACA

Le Mouvement 
associatif Occitanie

Le Mouvement associatif  
La Réunion

Le Mouvement associatif  
Nouvelle-Aquitaine

Le Mouvement associatif  
Centre-Val de Loire

Le Mouvement associatif  
Pays de la Loire

Le Mouvement associatif  
de Bretagne

Le Mouvement associatif  
de Normandie
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Le Mouvement associatif1

Les coordinations

8 titulaires / suppléant.e.s 
désigné.e.s par coordination

Celavar
Brigitte Giraud /  
Brieuc Guinard

Cnajep
Irène Pequerul  

puis Anne-Claire Devoge /  
Daniel Frédout

CNOSF
Françoise Sauvageot /  

Jean-Michel Brun

Les groupements

4 titulaires / suppléant.e.s élu.e.s

Animafac
Malo Mofakhami  

puis Baptiste Thevelin /
Claire Thoury

Citoyens & Justice
Denis L’Hour /

Thierry Lebehot

France Nature Environnement
Rita Fahd /  

Georges Winter 

La Ligue de l'Enseignement
Nadia Bellaoui /

Marie Lamy 
puis Hélène Grimbelle /  

Nadia Bellaoui

Les experts collectifs

2 titulaires / suppléant.e.s élu.e.s

La Fonda
Roger Sue /  

Isabelle Chandler

France Bénévolat
Hubert Pénicaud/
Élisabeth Pascaud

Les Mouvements  
associatifs régionaux

2 titulaires / suppléant.e.s élu.e.s

Le Mouvement associatif
Pays de la Loire

Alain Forest /  
Jacques Thiolat

Le Mouvement associatif
Auvergne-Rhône-Alpes

Michel Machicoane
puis 

Le Mouvement associatif  
Hauts-de-France 

 Florence Domange /  
Claire Bizet

Le conseil d’administration  

est composé de représentants mandatés par les membres de l’association. 

Cofac
Alain De La Bretesche /  

Marie-Claire Martel

Coordination Sud
Philippe Jahshan /  

Vincent Pradier

Unaf
Chantal Jannet /  

Valentine De La Morinerie

Unat
Sylvain Crapez /  

Guillaume Legaut
puis Guillaume Legaut /  

Simon Thirot

Uniopss
Jean-François Serres /  

Christine Tellier
puis Christine Tellier /  

Jérôme Voiturier
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Le bureau exécutif  
est élu par le Conseil d’administration sur proposition du président.  
Il est composé, outre le président de 4 vice-président.e.s et d’un.e trésorier.e.

Président : Philippe Jahshan

Vice-président.e.s :  
Michel Machicoane,  

Irène Pequerul, Françoise Sauvageot 
et Jean-François Serres.

Trésorier : Malo Mofakhami

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
DU 7 JUIN 2018

Président : Philippe Jahshan

Vice-président.e.s :  
Anne-Claire Devoge,  
Alain Forest, Françoise Sauvageot  
et Christine Tellier.

Trésorière : Marie-Claire Martel

L’équipe salariée  
appuie au quotidien le travail des administrateurs.

Frédérique PFRUNDER,  
Déléguée générale

Elodie ALACHEDE,  
Assistante de direction

Marion BOINOT,  
Responsable projets et partenariats

Ahmed EL KHADIRI,  
Responsable développement  
et animation du réseau 

Romain LASRY  
puis, à partir d'août 2018,  
Arthur BAUBEAU-LUBAN,  
Attaché du groupe  
des associations au CESE

Fula MESIKA,  
Responsable communication

Lucie SUCHET,  
Responsable plaidoyer

Stages

Mélissa ABES,  
Assistante projets  
(de mars à septembre 2018)

Fat-Binetou SY,  
Assistante de communication  
(de mars à juillet 2018)

Une partie de l’équipe du Mouvement associatif à 
l’occasion du lancement du Piment dans l’assoc’ le 15 mai.
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Rapport d'activité 2018

Le Mouvement associatif1
DES CONFÉRENCES DES RÉGIONS

La conférence des régions, instance pré-
vue par les statuts, est le lieu où sont 
débattues les questions liées au déve-
loppement du réseau des Mouvements 
associatifs régionaux et aux dyna-
miques territoriales. 
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DES GROUPES DE TRAVAIL

Les travaux menés au Mouvement asso-
ciatif s’organisent autour de différents 
axes thématiques et sujets transver-
saux. Pour chacun d’entre eux, est mis 
en place un groupe de pilotage composé 
d’administrateurs, de représentants des 
membres, de partenaires, appuyé par 
un membre de l’équipe du Mouvement 
associatif. Ces groupes de pilotage pro-
posent des plans d'action et organisent 
des séminaires de réflexion et réunions 
de travail.

Les dynamiques collectives internes

Conférence des régions  
des 5 et 6 avril à Marseille.

Engagement 

Économie 

Emploi 

Action publique

4 AXES 
THÉMATIQUES

Accompagnement 

Europe

2 SUJETS 
TRANSVERSAUX

Plaidoyer

1 CLUB  
MÉTIERS
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30 RÉUNIONS  
DE GROUPES  
DE TRAVAIL

9 RÉUNIONS  
DE BUREAU

1 ASSEMBLÉE  
GÉNÉRALE

3 CONFÉRENCES 
DES RÉGIONS

5 RÉUNIONS  
DE CLUBS  
PLAIDOYER

6 CONSEILS 
D’ADMINISTRATION
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Rapport d'activité 2018

Le Mouvement associatif1

Partenaires financiers

Partenaires opérationnels

Les partenaires 
soutiennent et accompagnent nos actions



15
-

15
-

Le Mouvement associatif et ses membres en ateliers  
de travail lors de l’Assemblée générale du 7 juin.
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Porter  
les enjeux  
de vie associative 2

Il est temps que nous ayons en France une politique publique 

digne de ce nom, ambitieuse et moderne, pour soutenir  

la création, la vitalité et la croissance de la vie associative. 

Et cela dans un contexte social et économique qui a affaibli 

les associations, où les exclusions et les inégalités n’ont cessé 

de s’accroître, et où il y a un enjeu crucial à retrouver de la 

cohésion sociale d’une part, et à investir dans les transitions 

vers une économie plus juste et plus soutenable d’autre part."

Rapport d'activité 2018
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Faire mouvement   
c est porter haut la voix des associations

OOO

i
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Porter les enjeux de vie associative 2
Permettre la construction  
d’une politique de vie associative ambitieuse 

II Pour une société plus engagée 
créatrice de lien social 

II Pour une démocratie vigoureuse, 
nourrie de l’implication citoyenne 

II Via une reconnaissance du modèle 
non lucratif

II Via une politique de vie associative 
ambitieuse et structurée 

II Avec une force associative plus 
visible 

II Avec une offre d’accompagnement, 
structurée et renforcée

II Via un environnement prenant en 
compte les spécificités associatives 

II Via des leviers financiers adéquats 
II Via une politique d’emploi au 

service des projets associatif

Le rapport  
« Pour une politique de vie 

associative ambitieuse  
et le développement d’une 
société de l’engagement » 

Au sortir de deux mois de concertation 
réunissant représentants associatifs, 
services de l’État et représentants des 
collectivités, Le Mouvement associatif 
a produit un rapport présentant les 
conclusions des travaux. 

Portant une stratégie globale pour une 
politique de vie associative à la hauteur 
des actions que mènent au quotidien 
les associations au service de l'intérêt 
général, le rapport recouvre 59 mesures 
concrètes réparties en 3 axes :

POUR UNE
POLITIQUE DE VIE

ASSOCIATIVE
AMBITIEUSE 

ET LE
DÉVELOPPEMENT
D’UNE SOCIÉTÉ

DE
L’ENGAGEMENT 

Document issu de la
concertation menée dans

le cadre du chantier 
« vie associative ».

RAPPORT 
MAI  2018 

FAIRE VIVRE LES 
POTENTIALITÉS 
DE LA LOI 1901 

PARTIE I :

"La loi 1901 qui a créé le droit 
d’association est une loi de 

liberté. Elle ouvre la liberté de 
faire collectif, la liberté de 

défendre ses idées, de porter 
un projet, de s’engager"

BÂTIR UNE
POLITIQUE DE

DÉVELOPPEMENT,
DE SOUTIEN ET
DE RECONNAIS-
SANCE DE LA VIE

ASSOCIATIVE 

PARTIE II :

"Le fait associatif est partout, 
plébiscité par les citoyens. Il 

constitue souvent le fil invisible 
qui tient la Nation. Il est 
aujourd’hui temps de le 

reconnaitre"

FACILITER LA
MISSION

D’INTÉRÊT
GÉNÉRAL DES

ASSOCIATIONS 

PARTIE III :

"L’activité associative est 
aujourd’hui fragilisée. Il est 

urgent de penser des cadres 
adaptés aux spécificités des 
modèles socio-économiques 

des associations"
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La remise du rapport  
par Philippe Jahshan, Président du 

Mouvement associatif, le 8 juin, au Premier 
Ministre, accompagné du Ministre  

de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, 
de la Ministre du Travail et du Haut-
commissaire à l’Économie sociale et 

solidaire et à l’Innovation sociale

MORCEAUX CHOISIS DE LA 
SÉQUENCE

Philippe Jahshan 

Nous attendons bien sûr des réponses 
à ces propositions, mais aussi et sur-
tout que ce rapport nourrisse une poli-
tique pour le quinquennat et permette 
de lancer différents chantiers plus 
structurants sur des sujets-clé pour la 
vie associative, comme l’accompagne-
ment et le renforcement des associa-
tions, la simplification administrative, 
la réaffirmation de la liberté d’initiative 
associative, la libération des capacités 
d’engagement citoyen ou encore l’ex-
périmentation de co-construction dans 
les territoires. Ce rapport doit consti-
tuer les bases d’un pacte contractuel 
et de confiance entre l’État et le monde 
associatif. "

Muriel Pénicaud 

Le secteur associatif est un très grand 
employeur. " 

Nous avons besoin de vous comme vous 
avez besoin de nous. " 

Jean-Michel Blanquer

Nous avons maintenant à répondre à 
ce rapport. Nous allons continuer dans 
l'esprit de co-construction pour appor-
ter des réponses concrètes. " 

Édouard Philippe

Tout d'abord je voudrais saluer la 
méthode. Nous avons demandé ce rap-
port. Le temps était contraint. Pourtant 
le travail est réalisé et obtient un avis 
favorable du HCVA. " 

Nous allons travailler sur la base des 
propositions formulées pour faciliter 
la vie des associations. " 

LA PRÉSENTATION DU RAPPORT  
AUX ASSOCIATIONS

Par la suite, Le Mouvement associatif 
a pris soin de présenter le rapport aux 
associations, de revenir sur la méthode, 
et surtout d'échanger, avec elles, sur les 
perspectives et attentes. 

LE PLAN D'ACTION  
DU GOUVERNEMENT POUR  
LE DÉVELOPPEMENT  
DE LA VIE ASSOCIATIVE

La mobilisation du Mouvement associa-
tif a permis la nomination, le 16 octobre, 
de Gabriel Attal, Secrétaire d'État 
notamment en charge de la vie asso-
ciative, et le lancement par ses soins, 
le 29 novembre, d'une feuille de route 
apportant des premières réponses 
concrètes à une partie des attentes 
exprimées et dessinant des perspectives 
de travail avec les acteurs associatifs.
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Rapport d'activité 2018

Porter les enjeux de vie associative 2
Travailler en lien étroit avec les parlementaires  
pour des mesures pour la vie associative

Les 4 dates 

17 MAI 

Proposition de loi sur l'engagement associatif de Sylvain 
Waserman, pour laquelle Le Mouvement associatif a 
été auditionné, adoptée à l'unanimité à l'Assemblée 
nationale.

9 JUIN 

Parution du décret FDVA permettant un abondement 
de 25 millions au FDVA, en réponse aux demandes des 
réseaux associatifs, depuis la fin de la réserve parle-
mentaire et conformément au vote du Parlement dans 
le cadre du PLF 2018.

29 NOVEMBRE

Proposition de loi sur la trésorerie des associations de 
Sarah El Haïry reprenant plusieurs propositions issues 
du rapport remis par Le Mouvement associatif au Premier 
Ministre (vote repoussé en mars 2019).

20 DÉCEMBRE 

Vote de la mesure en faveur du mécénat des TPE / PME 
dans le cadre du PLF 2019. Mesure faisant partie des 
propositions du rapport remis au Premier Ministre.
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Les 2 notes

Contribution à la mission Notat / 
Sénard (loi PACTE) : « Réflexion sur 
entreprise et intérêt général ».

Note de plaidoyer : « Contrats aidés, 
bilan un an après ».

La plateforme 
d'interpellation des 

parlementaires

Parallèlement aux discussions  
du Projet de Loi des Finances 2019, 
Le Mouvement associatif a mis en 
place une plateforme d'interpella-
tion des parlementaires pour per-
mettre à tout citoyen de se mobiliser 
pour la vie associative en adressant 
un courriel et/ou un tweet aux dépu-
tés et sénateurs.

Loi PACTE 

Réflexion sur entreprise et intérêt général, et 
l’entreprise à objet social étendu 

Dans le cadre du Plan d'Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises (PACTE), le 
Gouvernement a lancé une mission intitulée « entreprise et intérêt général » pour une vision de 
l'entreprise ambitieuse et partagée. Les discussions portent à la fois sur la modification de l’objet social 
de l’entreprise dans le Code civil à travers l’« entreprise à mission » permettant de donner un objet 
social étendu à l’entreprise (environnement etc.). 

La contribution du Mouvement associatif a pour objectifs : 

- D’appeler à distinguer l’objet social de la finalité légale de l’entreprise dans les réflexions qui
sont menées, permettant de mettre en lumière la contribution singulière du modèle associatif
et des autres familles de l’économie sociale et solidaire qui incarnent des organisations
sociales résilientes ;

- D’apporter un point de vigilance sur l’utilisation de la notion d’intérêt général dont la
traduction juridique sous-tend aussi le modèle social français ;

- De donner à voir que la modification de la loi n’est pas utile, et que ce sont plutôt aux
entreprises, dans leurs statuts, opposables aux tiers, organisant la gouvernance, et créés
collectivement par les associés d’aller plus loin que le partage des bénéfices dans leur contrat
collectif.

Modifier l’objet n’est pas modifier la finalité 

Comme le note l’article 1833 du Code Civil « toute société doit avoir un objet licite et être constituée 
dans l'intérêt commun des associés ». Il est aujourd’hui demandé à l’entreprise d’assumer une 
responsabilité à l’égard de ses parties prenantes, mais aussi à l’égard de la société dans son ensemble. 
L’idée d’un objet social élargi inscrit dans la loi est posée.  

Sur ce sujet, l’économiste Milton Friedman s’interrogeait il y a quelques années : doit-elle se limiter à 
la réalisation de profit, à destination de ses actionnaires, et satisfaire pleinement de cette manière son 
rôle social ? La réflexion dans le cadre de la loi PACTE porte cependant sur « l’entreprise à objet social 
étendu » et n’en est pas  à s’interroger sur la finalité légale de la société.  

La définition de la société débute au niveau de l’article 1832 du Code civil, et décline sa finalité légale : 
« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à 
une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de 

2EN MOIS

300
PRÈS DE 

PERSONNES 

SE SONT SAISIES DE L'OUTIL
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3
Nous devons avoir la lucidité pour  

à la fois promouvoir l’utilité de nos organisations  

et reconnaître les défis qui restent à relever.

Pour que les associations avancent, progressent, 

se développent, il faut des hommes et des femmes 

engagés, mais il faut aussi des coordinations 

qui aident et structurent, et des dispositifs 

d’accompagnement solides."

Accompagner  
les associations 
dans leur évolution 

Rapport d'activité 2018
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Faire mouvement   
c est encourager le developpement des associations
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Rapport d'activité 20183 Accompagner les associations dans leur évolution  

LES WALDECK – PRIX DU MOUVEMENT ASSOCIATIF 
Valoriser les dynamiques associatives

Pour répondre aux nombreux enjeux auxquels elles font 
face, les associations travaillent activement à l’évolution  

de leur organisation interne pour soutenir et animer  
la mise en œuvre de leur projet associatif. Elles développent 

de nouvelles pratiques, de nouvelles façons de gouverner, 
d’animer leurs équipes, de piloter leurs projets… 

Le Mouvement associatif et ses parte-
naires, la mutuelle CHORUM, le groupe 
UP, la Fondation EDF, le FONJEP, Juris-
Associations, la MGEN, le Ministère du 
Travail – DGEFP, le Ministère de l’Édu-
cation Nationale – DJEPVA, ont lancé le 
17 octobre, à l’occasion du Forum natio-
nal des associations et des fondations, 
Les Waldeck, un prix pour valoriser ces 
dynamiques associatives.

L’objectif est triple :
II Repérer, mettre en valeur 

et soutenir les associations 
engagées dans des démarches 
d’amélioration continue ;

II Favoriser la diffusion  
et l’essaimage des bonnes 
pratiques associatives ;

II Encourager les dynamiques 
associatives, marqueurs  
de la capacité d’innovation  
et de transformation  
des associations en leur sein.

Faciliter la transformation des pratiques  
au sein des associations

EMPLOI
Creer un environnement de travail propice  

au bien-etre de tout.e.s ses salarie.e.s
-

-^

le mouvement associatif@lemouvementasso#lesWaldeck

lemouvementassociatif.org/leswaldeck

Carte postale unitaire_les waldeck.indd   1 10/10/2018   16:00

COOPERATION(S) 
PLURIELLE(S)

-

Mobiliser son ecosysteme pour aller plus loin-

le mouvement associatif@lemouvementasso#lesWaldeck

lemouvementassociatif.org/leswaldeck

Carte postale unitaire_les waldeck.indd   3 10/10/2018   16:00

Favoriser, soutenir, renouveler  
l'engagement des benevoles- -

le mouvement associatif@lemouvementasso#lesWaldeck

lemouvementassociatif.org/leswaldeck

ENGAGEMENT

Carte postale unitaire_les waldeck.indd   5 10/10/2018   16:00

PRATIQUES  
NUMERIQUES

-

Faire du numerique un levier au service du projet 
associatif

-

le mouvement associatif@lemouvementasso#lesWaldeck

lemouvementassociatif.org/leswaldeck

Carte postale unitaire_les waldeck.indd   7 10/10/2018   16:00

200ASSOCIATIONS ONT CANDIDATÉ  
DANS LES 4CATÉGORIES

2MOIS
EN
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LE PIMENT DANS L’ASSOC’ 
Permettre aux acteurs associatifs d’échanger différemment

Le Mouvement associatif 
organise des temps 

d'échanges pour permettre 
aux personnes engagées 

dans les associations  
à réfléchir ensemble  

à leurs pratiques. 

L’idée est de favoriser, dans une 
approche disruptive et participative, le 
partage et la mise en débat des visions, 
idées, pratiques, questions des asso-
ciations autour de problématiques de 
société en résonance avec leurs enjeux.

15 MAI - Isolement social : 16 millions de bénévoles /5 millions d’isolés

25 SEPTEMBRE - Associations : démocrates ou autocrates ?
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MIEUX COMPRENDRE L’ACTION DES TÊTES DE RÉSEAU ASSOCIATIVES 
Guide du Mouvement associatif #1

Au regard des nombreux 
enjeux auxquels elles 

font face, Le Mouvement 
associatif a décidé de faire 
de la question des têtes de 

réseaux associatives un 
objet de travail stratégique. 

La première étape  
de ce travail est la capacité  

à mieux rendre compte  
de la diversité de leurs 

actions et fonctions. 

Suite à une première étude réalisée en 
2015/2016, un travail d’entretiens ter-
rain pour valoriser et suivre l’évolution 
de leurs actions a mené à la réalisation 
de monographies en 2018. Travaillées 
en interaction forte avec chaque struc-
ture, les 17 monographies produites 
sont le fruit d’un regard réflexif, par-
fois collectif et accompagné. 

Les grilles de lecture, ainsi construites, 
constituent les pas supplémentaires 
vers un référentiel commun sur la 
définition d’une « tête de réseau » : sa 
mission, ses fonctions, ses finalités et 
ses activités… L’ensemble prend corps 
dans un outil explicitant l’action des 
têtes de réseau publié sous forme de 
guide-pochette.

Permettre une culture  
professionnelle associative commune

ÉVALUATION(S), SORTIR DE LA MATRICE 
La Vie associative n°27

Le Mouvement associatif a choisi de se saisir du sujet de 
l’évaluation pour permettre aux associations : 

II De rendre compte de leurs  
actions pour mieux les valoriser.

II De partager l’exercice évaluatif 
entre familles associatives  
et en faire une doctrine commune.

II D’avoir la distance nécessaire 
pour ne pas, pour autant, résumer 
tout un projet associatif au seul 
résultat évaluatif. 

Pour engager cette dynamique, une ren-
contre du Mouvement associatif s’est 
tenue le 27 novembre 2017 et a vu plus 
d’une centaine d’organisations venues 
de tout horizon échanger autour du 
sujet.

Dans cette continuité, un numéro de La 
Vie associative a été consacré à l’éva-
luation en 2018.

+-

+ -

EVALUATION(S)
SORTIR DE LA MATRICE

ASSO

??

!!

!!

??

??

?? !!

+

-

n°27 Avril 2018

- 15 -
la vie assocIaTIVe

ASSO

JE N’AIME PAS…

J’A
IME

 !
IMPACT SOCIAL

??

Rendre compte à son financeur des résultats de son projet  

en fonction des moyens mobilisés, démontrer le coût évité à la collectivité  

grâce à l’action mise en œuvre, ou valoriser en quoi une initiative menée 

collectivement sur un territoire est vectrice de transformation sociale,  

toutes ces approches peuvent être rattachées d’une manière ou d’une autre  

à une forme de mesure d’impact. Comment discerner ces différentes approches ? 

Comment les associations peuvent-elles s’en saisir  

et faire évoluer ces méthodes, pour mieux rendre compte de la manière  

dont elles exercent leur mission d’intérêt général ?

-II-
IMPACT SOCIAL :  AU-DELÀ DU  JE T’AIME MOI NON PLUS

++

++
+

Sur le terrain, des acteurs issus d’associations et de « l’écosystème ESS »  
testent, dans le cadre de projets individuels ou collectifs,  

des approches et des méthodes destinées à répondre au mieux  
aux problématiques qu’ils rencontrent.  

Ces projets combinent fréquemment : une vision politique de l’évaluation : 
comment est-ce que j’appréhende ma contribution à des dynamiques  

de changement social et des méthodes et outils destinés  
à décliner cette vision au plan opérationnel :  

comment je m’y prends concrètement pour pouvoir le prouver.

-III-
ET SI ON VALORISAIT  
L’UTILITÉ SOCIALE ?

- 24 -
n°27 Avril 2018

- 6 -

n°27 Avril 2018

=
COMPÉTENCE

S
CONTRÔLE

NOTES

JUGEMENT

EFFICACITÉ
PRESSION

VALORISATION

MESURE

IMPACT

TRANSPARE
NCE

UTILITÉ
PERFORMANCE

ÉVALUATION(S)

La pratique évaluative s’inscrit dans un processus, une histoire de l’action  

des associations, de leur partenariat avec l'État, avec les différentes familles  

de l’Économie Sociale et Solidaire, et plus récemment  

avec les entreprises du secteur privé lucratif.  

Cette histoire est marquée par différents questionnements :  

l’agilité dont font preuve les associations dans leurs réponses aux besoins 

sociétaux est-elle compatible avec les méthodes d’évaluation développées ? 

Pouvons-nous et devons-nous tout évaluer ?  

Jusqu’où les associations peuvent-elles et doivent-elles faire preuve  

de transparence, démontrer leur efficacité,  

sans trahir leur identité et projet associatif ?

-I-

VOUS AVEZ DIT  

ÉVALUATION(S) ?

LES 3 FINALITÉS 

LES 6 FONCTIONS  
DES TÊTES DE RÉSEAU

SE RENFORCER

Créer les conditions pour faire évo­
luer ou renforcer le projet associatif 
de la tête de réseau. Cela peut pas­
ser par la consolidation de la dyna­
mique collective du réseau et/ou de 
l’action individuelle de ses membres, 
en développant certaines fonctions, 
en les faisant évoluer ou en s’orien­
tant vers de nouvelles. Cette finalité 
peut se concrétiser par exemple par 
la mise en œuvre d’un projet com­
mun (fonction pilotage de projets) 
ou le développement de services aux 
membres (fonction d’ingénierie).

INFLUENCER

Créer les conditions pour une meil­
leure prise en compte des orienta­
tions, positions, et pratiques de la 
tête de réseau et de ses membres par 
les acteurs publics et privés travail­
lant sur les mêmes enjeux. Cette fina­
lité est mobilisée par exemple dans 
la co­construction des politiques 
publiques (fonction de plaidoyer), 
où la tête de réseau est amenée à 
mobiliser son expertise sur les sujets 
pour étayer ses propositions (fonc­
tion d’ingénierie).

INNOVER

Créer les conditions de l’innovation 
dans une optique d’utilité sociale. 
L’objectif est de tester, valoriser, et 
essaimer des réponses pertinentes à 
des besoins sociaux et/ou sociétaux 
peu ou pas couverts, et adaptés aux 
spécificités des territoires. Cette 
finalité peut porter par exemple sur 
la mise en œuvre d’une expérimen­
tation (fonction pilotage de projets) 
où une attention particulière est por­
tée aux spécificités territoriales des 
membres impliqués dans sa mise en 
œuvre (fonction d’accompagnement 
personnalisé).

LE PLAIDOYER 

Regroupe les activités de représentation des membres,  
de porte-parolat, d’influence et de sensibilisation  

auprès des pouvoirs publics et du grand public.

LE PILOTAGE DE PROJETS 

Consiste à susciter, coordonner ou animer des coopérations autour 
de projets communs, très fréquemment dans une perspective 
d’innovation. En fonction du stade de développement du projet,  
cela peut consister en de l’incubation / expérimentation,  
de la consolidation, de l’essaimage…

L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ 

Caractérise la disponibilité  
de la tête de réseau pour aider ou suppléer  

des acteurs sur le terrain qui font face  
à des problématiques fortes ou des besoins ponctuels.

LA FONCTION OPÉRATEUR

Traduit le rôle des têtes de réseau  
qui ont parfois à leur charge la gestion  

et l’exploitation en nom propre  
de structures de nature très diverses.

 LA MISE EN RÉSEAU ET L’ANIMATION 

Correspond à l’animation des membres  
(échanges, rencontres …). Elle positionne  
la tête de réseau comme plateforme d’acteurs.

L’INGÉNIERIE 

Comprend les activités d’appui opérationnel  
aux membres de la tête de réseau (programmes 
de formation, documentation, supports 
techniques…) et d’expertise, en lien avec ses 
thématiques d’intervention (études, recherches 
et développement, prospective…).

LES GUIDES
DU MOUVEMENT ASSOCIATIF

L'ACTION
DES TÊTES DE RÉSEAU

ASSOCIATIVES

Avec le soutien de

WWW.LEMOUVEMENTASSOCIATIF.ORG

LE MOUVEMENT ASSOCIATIF

@LEMOUVEMENTASSO 
#LESASSOSFONTMOUVEMENT

LEMOUVEMENTASSOCIATIF.ORG/TETESDERESEAU

28 place Saint Georges 75009 Paris 

01 40 36 80 10

contact@lemouvementassociatif.org
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DANS TOUTES SES FONCTIONS

13

> MRJC <

QUAND L’ANIMATION TERRITORIALE  

FABRIQUE L’ACTION
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> Planning Familial <

CECI EST  

UN PLAIDOYER

15

> Réseau CIVAM <

LA MISE EN RÉSEAU

POUR PRENDRE RACINE
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> UNHAJ <

QUAND LE PLAIDOYER, L’ANIMATION 

ET L’INGÉNIERIE COHABITENT

17

> UNIOPSS <

ANIMER

LES SOLIDARITÉS

?

MIEUX COMPRENDRE

Deux pôles structurent les activités de la confédération : « genre, droits et sexualité » et « vie associative/réseau », ces axes transversaux  

mettent en lien les différents activités, notamment les programmes (par exemple, le projet jeunes a donné lieu à différents chantiers : animation d’un groupe 

spécifique, accompagnement de services civiques, promotion du bénévolat des jeunes, création de vidéos de vulgarisation sur les thèmes de santé sexuelle…).

Son réseau & son évolution

DES MONOGRAPHIES POUR MIEUX COMPRENDRE  

L'ACTION DES TÊTES DE RÉSEAU ASSOCIATIVES

Depuis sa création, le Planning porte un militantisme fort sur les thèmes  

de l’éducation à la sexualité, du droit des femmes à disposer de leur corps,  

ainsi que de la lutte contre les discriminations et violences. Ce positionnement confère  

au plaidoyer une place centrale. L’animation de réseau et d’ingénierie de projets sont des 

fonctions complémentaires. Cette dernière s’illustre notamment par des programmes 

structurants, pilotés, et mis en œuvre par la confédération et le réseau. L’accompagnement 

personnalisé est seulement réalisé en réponse à la demande mais non structuré.

FONCTIONS

Prises de positions, 

propositions de lois  

et négociation  

de partenariats

-

Campagnes de sensibilisation 

et de communication

-

Membre actif de la 

Fédération internationale 

pour le Planning Familial  

et participation aux 

Conférences internationales

Dispositif  

« Numéro Vert National »

-

Programmes :  

Genre et Santé Sexuelle, 

Handicap et alors…

-
Projet  

« Recueil de données /

Observatoire national »

Accompagnement  

fonction employeur  

et questions de gestion 

dans les associations 

départementales  

ou régionales 

Congrès national  

tous les 3 ans

-

Universités d’été

-

Rencontres nationales 

thématiques

-
Un pôle  

« Vie Associative Réseau »

-

Projet « jeunes »  

(Intégration à la vie  

et à la gouvernance  

du mouvement)

Formations  

(Éducation à la vie, conseil 

conjugal et familial…)

-

Centre de documentation 

confédéral

-

Production et diffusion  

d’outils de communication /  

d’animation :  

guides pédagogiques, revues 

de presse, site web 

EXEMPLES D'ACTIVITÉS

 PLAIDOYER 
 MISE EN RÉSEAU 

 ET ANIMATION 
 INGÉNIERIE 

 PILOTAGE  

 DE PROJETS 
 ACCOMPAGNEMENT 

 PERSONNALISÉ 
 FONCTION  

 OPÉRATEUR 

Monographie n°14

CECI EST UN PLAIDOYER 

Planning Familial

 MISSION 

DÉFENDRE LES DROITS SEXUELS ET REPRODUCTIFS. 

PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ FEMMES- HOMMES  

ET LUTTER CONTRE LES VIOLENCES  

ET LES DISCRIMINATIONS LIÉES AU SEXE,  

À L’IDENTITÉ DE GENRE ET À L’ORIENTATION SEXUELLE.  

 FINALITÉS   

SE RENFORCER 

INFLUENCER 

INNOVER

76 associations adhérentes

2 types d’agrément : Centres de Planification et  

d’Education Familiale (CPEF) et Établissements d’Informations, 

de Consultation et de Conseil Familial (EICCF)

11 salariés au national Budget 

1,8 M€

Créé en 1956 (Sous le nom de Maternité heureuse,  

devient le Mouvement Français pour le Planning Familial en 1960) 

13 fédérations régionales

Centre de documentation 

ouvert au grand public

-

Organisation de soirées 

thématiques ouvertes à toutes 

et tous
-

Intervention dans des 

colloques, manifestations /

festivals nationaux ou locaux...

 PLAIDOYER 

 MISE EN RÉSEAU 

 ET ANIMATION 

 INGÉNIERIE 

 PILOTAGE DE PROJETS 

 ACCOMPAGNEMENT 

 PERSONNALISÉ 

 FONCTION OPÉRATEUR 
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PARCOURS EMPLOI ET COMPÉTENCES (PEC) 
Quels enjeux pour les associations ?

RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES (RGPD)  
Quelles implications pour les associations ?

Depuis janvier 2018,  
le dispositif des contrats 

aidés a été transformé pour 
devenir le Parcours Emploi 

Compétences.

Pour permettre aux associations de 
se préparer à ce nouveau dispositif, 
Le Mouvement associatif a organisé 
le 13 mars 2018 avec le soutien de la 
mutuelle CHORUM un webinaire puis a 
publié en ligne une foire aux questions 
et différents documents liés.

Le RGPD est entré en vigueur  
le 25 mai 2018. Il concerne 

toutes les structures, y compris 
les associations, qui collectent 

des informations personnelles.

Pour les accompagner dans la mise en 
conformité attendue, Le Mouvement 
associatif a organisé une réunion 
d’information le 17 mai 2018. En com-
plément, une vidéo et une foire aux 
questions ont été mises en ligne par 
la suite.

Informer les associations  
sur les évolutions les impactant

1 736
VUES SUR YOUTUBE

 

1/11 
 

Mars 2018 

 
 

FOIRE AUX QUESTIONS  
SUR LES PARCOURS EMPLOI 
COMPÉTENCES (CUI-PEC)  
 

 
Documents de référence ayant servi à 
l’élaboration de cette foire aux questions :  

Circulaire DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 
du 11 janvier 2018 et instruction Pôle emploi 
n°2018-6 du 5 février 2018 

 
Cette foire aux questions fait suite aux différentes questions posées lors du webinaire du 
Mouvement associatif du 13 mars 2018 « Parcours emploi compétences : quels enjeux pour les 
associations ? ».  Vous pouvez (re)visionner le webinaire ou accéder aux ressources liées en 
ligne : lemouvementassociatif.org/parcours-emploi-competences-quels-enjeux-pour-les-
associations/ 
 
 
 
  

 

1 
 

FOIRE AUX QUESTIONS 
25 mai 2018 

 
RGPD et associations 
Foire aux questions 

 
 

Si le Règlement général sur la protection des données (RGPD) s’inscrit sur certains points dans la 
continuité des textes existants, puisqu’il confirme des principes et préceptes existants tels que la 
transparence, la licéité, la proportionnalité, la sécurisation et les obligations de fond de la loi 
"Informatique et Libertés", il impose toutefois aux organismes une plus grande responsabilisation. 
Entré en vigueur le 25 mai, le RGPD conduit ainsi les associations à devoir formaliser leur réflexion sur 
les données qu’elles collectent et ce qu’elles en font.  

Comme a pu le rappeler la Présidente de la CNIL à plusieurs reprises, cette date n’est pas un 
couperet, mais une réflexion en interne doit être menée au sein de chaque association. Pour ce faire, 
le Mouvement associatif communique cette foire aux questions qui fait suite à la réunion 
d’information organisée le 17 mai 2018.  

Cette foire aux questions s’appuie sur les réponses qui ont pu être apportées par les intervenants de 
la réunion du 17 mai, sur les informations disponibles sur le site de la CNIL, ainsi que sur le guide 
Verticalsoft publié en janvier 2018 et disponible ici. La présente Foire aux questions se veut 
généraliste et n’est en aucun cas exhaustive, en fonction des particularités sectorielles ou 
organisationnelles, nous vous invitons à joindre la CNIL. Nous vous informons à ce propos en fin de 
document des questions que nous avons posées à la CNIL et pour lesquelles nous attendons une 
réponse qui actualisera, le cas échéant, le présent document. 

 
Les associations sont-elles concernées par le RGPD ? 

Sur son site ; la CNIL le rappelle : 
 
« Oui, les associations devront également respecter le Règlement européen sur la protection des 
données à partir du 25 mai 2018. 
Si elles collectent, stockent, utilisent des données à caractère personnel. Dans ce cas, les associations 
sont "responsable de traitement". 
Si elles traitent des données à caractère personnel pour le compte d'autres personnes morales. Dans 
ce cas, les associations sont "sous-traitantes". » 
 
 449

VUES SUR YOUTUBE

26 JUIN

Organisation d’un atelier des financiers 
« Expérimenter et innover dans mon asso-
ciation : quels leviers ? » en partenariat 
avec le Crédit coopératif autour des outils 
de financement de l’innovation sociale.
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RÉZOLUTIONS NUMÉRIQUES 
Favoriser les rencontres territoriales dédiées au numérique associatif

Rézolutions numériques 
est un cycle de 

rencontres territoriales 
pour accompagner les 
associations dans leur 
transition numérique. 

Ces événements ouverts à tous sont 
des moments qui allient des temps de 
conférence-débats, des ateliers pra-
tiques ou des barcamps animés par 
des experts du numérique. À l’ori-
gine des RéZolutions Numériques, 
il y a un collectif, dont l’animation a 
été confiée au Mouvement associa-
tif, mobilisant à la fois des acteurs 
spécialisés de la vie associative et du 
numérique : AssoConnect, Helloasso, 
La FING, La Fonda, Le Rameau, One 
Heart, Societality, Solidatech.

Lors d'une première phase expéri-
mentale, entre mars 2016 et novembre 
2017, une dizaine d’événements ont 
été organisés aux quatre coins de la 
France réunissant, au total, plus de 
1 000 participants. 

Fort du succès de la démarche, le col-
lectif a souhaité permettre à tous les 
acteurs partageant la volonté d’accom-
pagner les associations dans la tran-
sition numérique de se l’approprier. 
C’est le sens de la réflexion et des tra-
vaux menés en 2018.

Accompagner les associations  
dans leur transition numérique

1 000
PARTICIPANTS

DE+
10ÉVÉNEMENTS 



29
-

PANA, POINTS D’APPUI AU NUMÉRIQUE ASSOCIATIF  
Permettre à chaque association là où elle se trouve de bénéficier d’un appui au numérique

HelloAsso, La Fonda et Le Mouvement associatif  
ont construit et pensé le label PANA, un plan national  

de formation au numérique entièrement  
dédié au monde associatif. 

21 NOVEMBRE

Organisation d’une réunion d’infor-
mation Mobiliser l’open data au ser-
vice du projet associatif au CESE sur 
les possibilités offertes par l’open data 
aux associations, notamment depuis 
l’obligation d’ouverture des données 
publiques pour l’État et les collecti-
vités publiques entrée en vigueur le 
7 octobre.

Parmi les structures intervenantes, 
notons la présence d’Etalab, OpenData 
France, Transparency International 
France et OpenStreetMap France.

5 JUIN

Lancement d’Open Asso, la plateforme 
collaborative au service du monde 
associatif. Fondée à l’initiative d’Asso
Connect, Solidatech et Recherches & 
Solidarités, avec une dizaine de par-
tenaires experts du monde associatif, 
dont Le Mouvement associatif, www.
openasso.org regroupe des articles 
d'experts et un centre de questions- 
réponses pour aider au quotidien les 
associations connectées.

L’objectif est de permettre aux asso-
ciations d’identifier et de localiser les 
structures adéquates et compétentes 
sur leur territoire pour les accompa-
gner sur des sujets liés au numérique.

Le label PANA est délivré aux struc-
tures type Points d’Appui à la Vie 
Associatives (PAVA), Maisons des 
associations, Dispositifs Locaux d’Ac-
compagnement (DLA), Fédérations 
sportives… au bout d’une journée de 
formation sur les outils numériques.

Les formations qui ont débuté en sep-
tembre 2018 dans tous les territoires de 
France, sont déployées par Animafac, 
l’Avise, la Ligue de l’enseignement et le 
Réseau national des maisons des asso-
ciations (RNMA), sous l’expertise de 
Framasoft, webassoc, ProbonoLab et 
Les Voyageurs du Numérique. 

200 acteurs de l’accompagnement asso-
ciatif venus de 60 départements français 
ont été formés les 25 et 26 juin lors des 
Universités d’été d’HelloAsso à Bordeaux.

Le site pana.helloasso.com recense 
aujourd’hui près de 350 PANA, Points 
d’Appui au Numérique Associatif.
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Nourrir la réflexion des associations  
sur l’engagement

SOCIÉTÉ DE L’ENGAGEMENT : ON Y EST ? 
Donner à voir les apports de l’engagement associatif

À L'OCCASION DE LA JOURNÉE 
MONDIALE DU BÉNÉVOLAT, 

LE 5 DÉCEMBRE, FRANCE 
BÉNÉVOLAT, MONALISA ET 

LE MOUVEMENT ASSOCIATIF 
ONT ANIMÉ UNE MATINÉE 
D’ÉCHANGES CONSACRÉE  

À L’ENGAGEMENT,  
EN PRÉSENCE DE GABRIEL 

ATTAL, SECRÉTAIRE D’ÉTAT 
EN CHARGE DE LA VIE 

ASSOCIATIVE.

L'objectif de cette rencontre était de 
débattre de la contribution de l'engage-
ment associatif aux enjeux sociétaux, et 
de tracer collectivement les pistes pour 
soutenir l'engagement des millions de 
bénévoles et volontaires que comptent 
notre pays.

Deux temps ont rythmé cette rencontre 
qui a réuni plus de 200 participants :
II 1er temps : L'engagement associatif, 

aussi porteur d’un engagement 
sociétal, avec le témoignage 
d’acteurs associatifs

II 2me temps : L’enjeu du bénévolat 
inclusif pour aller vers  
une société de l’engagement,  
avec une table ronde permettant 
un échange sur les trois moments 
de l’engagement : vie scolaire,  
vie active, vie sociale.

 

 

 

 

 

 
 
09h00 : Accueil des participants  
 
09h30 : Introduction par Didier Defer, Président de France Bénévolat 
 
09h45 : 1er temps - L'engagement associatif aussi porteur d’un engagement sociétal  
• contribution environnementale :  

Témoignage de François Mandil, délégué général des Scouts et Guides de France 
• contribution sur l’éducation à la citoyenneté : 

Témoignage de Sarah Hanus Bilot, déléguée générale du Réseau National des Juniors Association 
• contribution aux besoins sociaux ou à l’allongement de la durée de la vie : 

Témoignage de Jean-François Serres, référent national de Monalisa 
• échanges avec la salle 
 
11h00 : Prise de parole de Gabriel Attal  

  Secrétaire d’État auprès du Ministre de l’Éducation nationale et de la jeunesse 
 
11h20 : Regard critique sur les pratiques associatives en interne par Roger Sue, sociologue 
 
11h45 : 2ème temps - L’enjeu du bénévolat inclusif pour aller vers une société de l’engagement 
• vie scolaire : 

Témoignage de Cécile Blanchard, rédactrice en chef des Cahiers pédagogiques 
• vie active :  

Témoignage d’Antonella Cellot-Desneux, déléguée générale, Les Entreprises pour la Cité 
• vie sociale : 

Témoignage de Hubert Pénicaud, Vice-Président, France Bénévolat 
• échanges avec la salle 
 
13h00 : Clôture de la matinée par Frédérique Pfrunder, déléguée générale du Mouvement associatif 

 

 
 05 DÉCEMBRE 2018  

HALLE PAJOL 

 
LE PROGRAMME   

         

 
Conférence animée par Claire Thoury, déléguée générale d’Animafac 
 

LES ENJEUX NOUVEAUX DE L’ENGAGEMENT 
Accompagner la réflexion des associations

LES NOUVELLES FORMES 
D’ENGAGEMENT 

INTERROGENT FORTEMENT 
LE MONDE ASSOCIATIF. 

En 2018, Philippe Jahshan, Président 
du Mouvement associatif, a participé à 
2 grands débats à ce sujet pour alimen-
ter la réflexion collective des réseaux 
associatifs :

II 16 septembre - Quelles formes 
originales d’engagement pour 
dynamiser l’ESS ? 
Fête de l’humanité 
Autres intervenants :
• �Stéphanie Soares, Déléguée  

FNMF à l’animation du 
mouvement mutualiste

• �Vincent Javicoli, Directeur adjoint  
URSCOP Île-de-France

• �Laurent de Verdière,  
Président de Solidarité nouvelle 
pour le logement (SNL) Paris.

II 17 octobre - Vers une nouvelle ère  
de l’engagement 
Forum national des associations  
et des fondations 
Autres intervenants : 
• �François Hollande, Président de 

la Fondation La France s'engage
• �Céline Laurichesse,  

Présidente de PRO BONO LAB
• �Nils Pedersen,  

Président de La Fonda
• �Claire de Mazancourt,  

Directrice générale  
de l'Institut de l'Engagement

• �Claire Thoury,  
Déléguée générale d'Animafac.
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PLATEFORME INTERASSOCIATIVE POUR LE SERVICE CIVIQUE  
Impulser et animer les échanges associatifs autour du Service Civique

SERVICE NATIONAL UNIVERSEL (SNU) 
Faire entendre la voix des associations au cours de la mise en place du dispositif

LE MOUVEMENT ASSOCIATIF 
A POURSUIVI L’ANIMATION 

DE LA PLATEFORME 
INTERASSOCIATIVE  

POUR LE SERVICE CIVIQUE, 
DONT IL ASSURE  

LE SECRÉTARIAT EXÉCUTIF. 

Créé en 2011, ce collectif informel 
regroupe de nombreuses organisa-
tions impliquées dans l’accueil et l’ac-
compagnement de volontaires. Elle a 
pour objectif de promouvoir l’expertise 
des associations et de faire connaître 
leur point de vue sur l’évolution du 
service civique. 

Cette année, de nombreux échanges 
ont porté sur l’évaluation du Service 
Civique, ce qui a donné lieu le 11 avril 
à un séminaire prospectif organisé par 
Le Mouvement associatif en partena-
riat avec l’Agence du Service Civique : 
« Enjeux et pratiques d’évaluation du 
Service Civique en association ». 

Suite à cette rencontre qui a permis de 
valoriser l’ambition de qualité et les 
démarches portées par les associations, 
un dossier documentaire a été mis en 
ligne sur lemouvementassociatif.org.

DANS LE CADRE  
DES CONSULTATIONS  

POUR LE PROJET DU SNU,  
LE MOUVEMENT ASSOCIATIF  
A PORTÉ SA CONTRIBUTION. 

Le Mouvement associatif y a rappelé 
son attachement à ce que le SNU soit 
pensé, conçu et présenté comme un 
investissement en faveur de la jeu-
nesse, ainsi que l'importance du carac-
tère volontaire de toute démarche 
d'engagement. 

Mais surtout, Le Mouvement associa-
tif y a exprimé sa vigilance quant au 
risque d'instrumentalisation des asso-
ciations dans le cadre de cette poli-
tique publique.

-

-

Les associations sont les premières actrices de l’engagement en France. Inscrites 
dans tous les territoires, accueillant des millions de bénévoles chaque année, dont 
de nombreux jeunes, œuvrant pour leur formation, leur accompagnement, le res-
pect de leur initiative, dans un cadre démocratique, les associations sont déjà à 
l’œuvre et prêtes à poursuivre leur investissement. Mais cela ne peut se faire que 
dans le cadre d’une relation de confiance et de partenariat dont les conditions ne 
sont aujourd’hui pas pleinement réunies. "
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les dynamiques 
associatives 4

Continuons à croire en notre force.  

Et à bâtir le mouvement qui démontre cette 

force. Nous sommes une puissance citoyenne 

de 22 millions de bénévoles. Nous sommes une 

puissance économique de 110 milliards d’euros  

de chiffre d’affaires et de 1,8 million d’emplois.  

Nous sommes une force de l’innovation  

et des solutions du quotidien pour répondre aux 

besoins du pays. Continuons d’avancer  

en confiance et avec la confiance  

que les citoyens nous accordent."

Rapport d'activité 2018
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Faire mouvement   
c est croire en la force associative
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Représenter les dynamiques associatives 4

Comité stratégique DLA

Conseil d’administration  
et Bureau de l’Avise

Comité stratégique  
de l’Agence du Service civique

Comité consultatif du FDVA

Comité national de suivi FSE

Conseil d’administration  
et Bureau de la Chambre  

Française de l’ESS

Conseil Supérieur de l’ESS

Le Mouvement associatif est copilote du 
DLA en tant que représentant des béné-
ficiaires, qui sont très majoritairement 
des associations (95 %). 

A ce titre, le Mouvement associatif parti-
cipe aux réunions du comité stratégique 
mais s’implique également dans les dif-
férentes réunions de travail opération-
nelles afin d’y apporter le regard et les 
attentes des acteurs associatifs. Afin de 
nourrir son apport et ses propositions 
sur ces sujets, le Mouvement associa-
tif organise des échanges réguliers avec 
les membres de son réseau, nationaux 
et territoriaux. 

Ainsi, en 2018, Le Mouvement associatif 
a participé à 12 réunions nationales des 
instances DLA et a organisé 9 réunions 
internes sur le sujet, en particulier autour 
de 2 axes :
II le rôle du DLA face à la fin des 

contrats aidés et dans la mise 
en œuvre des Parcours Emplois 
Compétences,

II la perspective du nouveau 
conventionnement DLA 2020.

Le Mouvement associatif désigne 
6 représentants siégeant au comité 
national FDVA, consulté chaque année 
sur les priorités de financement. Les 
Mouvements associatifs régionaux 
désignent également des représen-
tants dans les commissions régionales 
et départementales du FDVA. Par la loi 
de finances pour 2018, le Parlement a 
fait le choix d’abonder à hauteur de 
25 millions d’euros le FDVA dans son 
rôle de soutien au développement de 
la vie associative.

Aussi, depuis 2018, en plus de soute-
nir (via des appels à projets national et 
régionaux) les associations pour la for-
mation des bénévoles, le FDVA soutient 
(via des appels à projets régionaux) les 
associations pour leur fonctionnement 
et leurs projets innovants.

Le Mouvement associatif  
représente les associations

Au sein de plusieurs 
instances
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Auprès des pouvoirs publics 

8 JUIN

Après une visite collégiale des diffé-
rentes activités associatives déployées 
sur le site des Granges, complexe 
socio-culturel et associatif de la métro-
pole toulousaine, le Premier Ministre, 
accompagné de Jean-Michel Blanquer, 
Ministre de l’éducation nationale, de 
Muriel Pénicaud, Ministre du travail et 
de Christophe Itier, Haut-Commissaire 
à l’économie sociale et solidaire, 
reçoit des mains de Philippe Jahshan, 
Président du Mouvement Associatif, 
le rapport résultant du chantier de 
co-construction pour une politique 
associative lancé par le Gouvernement 
le 9 novembre 2017. 

S’ensuit un temps d’échange avec les 
acteurs associatifs et institutionnels 
locaux sur le contenu et les enjeux du 
rapport.

17 OCTOBRE

Philippe Jahshan, ouvre la 13ème édition 
du Forum National des Associations 
et Fondations, aux côtés de François 
Hollande, Président de la Fondation La 
France s'engage, Céline Laurichesse, 
Présidente de PRO BONO LAB, Nils 
Pedersen, Président de La Fonda, Claire 
de Mazancourt, Directrice générale de 
l'Institut de l'Engagement et Claire 
Thoury, Déléguée générale d'Animafac 
lors d’une conférence plénière dédiée 
aux nouveaux enjeux de l’engagement.
 

Frédérique Pfrunder et Philippe Jahshan 
accueillent Jean-Michel Blanquer, 
Ministre de l’Éducation nationale et 
de la jeunesse et Gabriel Attal, secré-
taire d’état fraîchement nommé, sur le 
stand du Mouvement associatif dans le 
cadre du lancement de Waldeck, Prix du 
Mouvement associatif. 

29 NOVEMBRE

Gabriel Attal, Secrétaire d’État auprès 
de Jean-Michel Blanquer, présente aux 
acteurs associatifs un plan d’action 
pour le développement de la vie asso-
ciative, suite au rapport remis au Premier 
Ministre par Le Mouvement associatif.

5 DÉCEMBRE

Gabriel Attal intervient devant les 
acteurs associatifs à l’occasion de la 
rencontre du Mouvement associatif et 
de France Bénévolat « Société de l’en-
gagement, on y est ? ».

Frédérique Pfrunder, déléguée géné-
rale du Mouvement associatif, participe 
aux côtés d’Anne Hidalgo, la Maire de 
Paris et Pauline Véron, maire adjointe 
en charge de la vie associative, à la soi-
rée Paris je m’engage.
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Au Conseil économique, 

social et environnemental

Depuis son investiture en décembre 
2015, le groupe des associations et fon-
dations, dont les représentants asso-
ciatifs sont proposés par Le Mouvement 
associatif, s’est engagé à être présent 
dans la totalité des formations de travail 
du Conseil. En occupant ainsi 18 sièges 
dans les 9 sections et 3 délégations, le 
groupe veille à y assurer l’expression de 
la parole associative mais aussi à porter 
une vision cohérente sur l’ensemble des 
grandes questions de société. 

Pour ce faire, ses conseillers défendent 
particulièrement certaines théma-
tiques : le fait associatif, le dialogue 
civil, la place des citoyens dans le débat 
public, la lutte contre les inégalités, la 
cohésion sociale, la fraternité, l’accès 
de tous aux services publics.

10 juillet

Très bon accueil de l'avis « L'accès 
du plus grand nombre à la pra-
tique d'activités physiques et spor-
tives » comme en témoignent les 
rencontres au sein des ministères, 
échanges avec des parlementaires, 
relais dans la presse…

14 novembre

Déclaration commune « Pour 
une Europe ambitieuse, solidaire 
et respectée dans le monde » 
par les groupes Associations et 
Fondations, CFDT, CFTC, Coopération, 
Environnement et Nature, Mutualité 
et UNSA.

12 décembre

Dans le cadre de la Commission tem-
poraire "Grande Pauvreté", participa-
tion à l’avis « Les personnes vivant 
dans la rue : l’urgence d’agir ».

 
 

DECLARATION PLENIERE EUROPE 
 
 
La résolution portée par le Bureau du CESE « pour une Europe ambitieuse, solidaire 
et respectée dans le monde » marque bien l’expression de la société civile organisée 
sur la situation et l’avenir de l’Europe. A cette occasion l’ensemble de nos groupes,  
Associations, CFDT, CFTC, Coopération, Environnement et Nature, Mutualité et UNSA, 
dont certains membres sont acteurs du collectif « Faire vivre les Places de la 
République », tiennent à réaffirmer solennellement leur engagement envers la 
poursuite de la construction européenne.  
 
Les défis qui se posent aujourd’hui ne peuvent pas être relevés par un seul pays. Seule 
l’Union européenne, forte de ses 500 millions de citoyennes et de citoyens, a la taille 
critique pour peser sur les affaires mondiales. Il ne s’agit pas de refonder l’Union 
européenne mais de réaffirmer, de porter et de défendre ses valeurs fondatrices, en 
soutenant des orientations pour les politiques intérieures et extérieures qui soient en 
ligne avec celles-ci. Fort opportunément, la résolution qui nous est proposée rappelle 
que l’Union est fondée sur le respect des droits de l’Homme et les valeurs de liberté, 
de démocratie, d’égalité, ainsi que de l’État de droit. Ajoutons que le but de l’Union 
est de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples. 
 
Trop souvent les chefs d’État et de gouvernement ont oublié l’idéal européen. Face à 
la crise financière et économique, ils ont fait le choix de l’austérité qui a eu un coût 
humain et social important. Au lieu de privilégier l’intérêt général européen, ils ont 

2
AVIS

« Pour une réforme globale de la fisca-
lité locale » co-rapporté par Jean-Karl 
Deschamps (Groupe des associa-
tions) et Didier Gardinal (Groupe 
des entreprises) et adopté le 10 avril.

« L’accès du plus grand nombre à 
la pratique d’activités physiques et 
sportives » co-rapporté par Muriel 
Hurtis (Groupe des personnalités 
qualifiées) et Françoise Sauvageot 
(Groupe des associations) et adopté 
le 10 juillet.

2
AUDITIONS

Pour l’étude « Commande publique 
responsable : un levier insuffisam-
ment exploité » rapportée par 
Patricia Lexcellent (Groupe de la 
coopération), adoptée le 27 mars 

Pour l’avis « La réforme des fonds 
structurels européens » co-rap-
porté par Jean-Luc Bennahmias 
(Groupe des personnalités qua-
lifiées) et Adria Houbairi (Groupe 
CFDT), adopté le 20 juin 

2 COMMISSIONS 
TEMPORAIRES

Fractures et transitions :  
réconcilier la France

Grande pauvreté
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Le Mouvement associatif  
dans les régions
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PRÉSIDENTE
Sylvie Rivol

13 MEMBRES 
 

12 COORDINATIONS/
GROUPEMENTS 

CADECS – CELAVAR – CRAJEP  
 CROS – COFAC – UNAT – URFOL 

URIOPSS – GRAINE  
GESRA – FRANE 

La NACRE /  
Auvergne-Rhône-Alpes  

spectacle vivant  
ET 

1 PERSONNE QUALIFIÉE 
Joël Moulin 

 
1 SALARIÉS

DÉLÉGUÉE RÉGIONALE
Jeanne Baury

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  
AUVERGNE- 

RHÔNE-ALPES

www.lemouvementassociatif-aura.org

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

30 novembre : Journée  
« Les associations,  
moteurs d'innovation sociale » 

Valoriser la contribution des associa-
tions aux dynamiques d’innovation 
sociale, réaffirmer leur place et leur 
rôle dans l’innovation sociale sur les 
territoires, au moment où les attentes 
de l’État vis-à-vis des acteurs de l’ESS - 
et les financements publics dédiés - sont 
orientées vers le changement d’échelle, 
la valorisation de l’impact social, l’in-
novation sociale.

+ de 12 intervenants : chercheurs, 
acteurs et partenaires associatifs, 
représentants des pouvoirs publics

+ de 100 participants

+ de 500 vues du facebooklive

Accès aux ressources de la journée :
www.lemouvementassociatif-aura.org/
dossier-documentaire-les-associations-
moteurs-dinnovation-sociale/ 

MAIS AUSSI…

QUELLE GOUVERNANCE  
POUR MON PROJET ASSOCIATIF ? 

Apporter des éléments de compréhen-
sion des enjeux de gouvernance pour 
les associations ainsi que des réponses 
et des leviers pour faire évoluer la gou-
vernance des associations.

Il s’agit d’une journée co-organisée 
dans le cadre de la Commission régio-
nale Vie associative, espace régional 
de dialogue et de concertation de la vie 
associative en Auvergne-Rhône-Alpes 
animé localement de façon conjointe 
par Le Mouvement associatif et l’État.

FDVA FONCTIONNEMENT  
ET INNOVATION

Organiser la concertation associa-
tive et formuler de propositions pour 
les orientations de ce nouvel appel à 
projets.

Il a été notamment nécessaire d’iden-
tifier et mobiliser des personnes qua-
lifiées sur chaque département pour 
constituer les collèges départementaux 
amenés à donner un avis consultatif sur 
les notes d'orientation départemen-
tales et sur l'instruction des demandes. 

SOIT 10,4 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

236 634 
SALARIÉS

21 600 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

8 782 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

160 000 
ASSOCIATIONS

700 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Auvergne-Rhône-Alpes
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PRÉSIDENT
Vincent Clivio 

7 MEMBRES 
COFAC – CRAJEP – CROS 

France Bénévolat 
Ligue de l’Enseignement 

Recidev – URAF 

5 RÉSEAUX ASSOCIÉS 
URIOPPS – CROS – ANIMAFAC 

ALDESS – U3A

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

L’action de l’année

21 novembre : Table ronde  
sur les enjeux et perspectives  
pour les associations  
en Bourgogne-Franche-Comté 

Partager différents constats et analyses 
sur les besoins et attentes des associa-
tions et réfléchir collectivement aux 
perspectives pour consolider et déve-
lopper la vie associative en région.

4 intervenant.e.s :

II Patrick Moniloz, Vice-Président  
du Conseil régional,  
en charge de la vie associative

II Patrice Richard, Directeur régional 
de la jeunesse, des sports  
et de la cohésion sociale (DRDJSCS)

II Vincent Clivio, Président  
du Mouvement associatif  
Bourgogne-Franche-Comté

II Frédérique Pfrunder, déléguée 
générale du Mouvement associatif

MAIS AUSSI…

FDVA 2

Contribuer au cadrage du dispositif et 
à sa promotion, et proposer aux ser-
vices de l’État une représentation dans 
chaque département. 

Un document de définition du mandat 
dans cette instance a été réalisé. Les 
représentants du Mouvement associatif 
ont participé aux réunions organisées 
au niveau régional et dans les 8 dépar-
tements. Un bilan a permis de jeter les 
bases d’un communiqué public diffusé 
début 2019. 

RAPPORT #CHANTIERVIEASSO 

Diffuser largement sur le territoire le 
rapport issu d’une concertation natio-
nale de plusieurs mois « Pour une poli-
tique de vie associative ambitieuse et 
le développement d’une société de l’en-
gagement » remis eu Premier Ministre 
en juin 2018.

www.lemouvementassociatif-franchecomte.org

EN SAVOIR

+

SOIT 11,1 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

78 800 
SALARIÉS

6 900 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

2 683 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

55 000 
ASSOCIATIONS

530 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Bourgogne-Franche-Comté
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PRÉSIDENT
Yannick Hervé

14 MEMBRES
URIOPSS – URAF – CRAJEP 
Ligue de l’enseignement

CROS – Kevre Breizh – CELAVAR 
Coordination environnement

CASI – UNAT  
Coordination Égalité  
Droits des femmes  

(UFR-CIDFF, Planning familial) 
Commission infra-régionale 

(Espace Associatif  
de Quimper, Fédé B, RESAM)

2 SALARIÉS 

DÉLÉGUÉ RÉGIONAL
Yannik Bigouin

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

DE BRETAGNE

L’action de l’année

14 avril : premières Assises régionales 
de la vie associative 

Organiser un grand rassemblement 
autour des enjeux de vie associative, en 
partenariat avec la Région Bretagne, 
dans la continuité de l’étude menée par 
le CESER Bretagne.

Autour de l’accroche « Le monde bouge, 
les associations aussi ! », l’événement a 
pris différentes formes : témoignages, 
ateliers, conférences, tables rondes…

600 participants

MAIS AUSSI…

WWW.FORMATIONS-BENEVOLES.BZH 

Mettre en place le premier portail 
régional de la formation des bénévoles 
avec une personne dédiée à son ani-
mation sur les territoires (Gwendoline 
Beniddir-Conan).

FEUILLE DE ROUTE RÉGIONALE POUR 
LA VIE ASSOCIATIVE

Co-construire une feuille de route par-
tagée avec la Région Bretagne et la 
DRJSCS, comportant des actions pré-
cises et concrètes pour répondre aux 
enjeux posés par l’étude du Ceser.

www.lemouvementassociatifdebretagne.bzh

EN SAVOIR

+

SOIT 11,4 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

99 200 
SALARIÉS

9 400 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

3 396 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

65 000 
ASSOCIATIONS

640 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Bretagne 
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PRÉSIDENT
Jean-Michel Delaveau 

7 MEMBRES
CRAJEP – CROS

 France Nature Environnement 
La Ligue de l'enseignement 

URAF – UNAT – URIOPSS 

8 SALARIÉ.E.S

DIRECTRICE 
Gaëlle Payet 

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

CENTRE  
VAL DE LOIRE  

L’action de l’année

4 juillet : 1re Conférence Régionale de la 
Vie Associative en Centre-Val de Loire 

Mobiliser les acteurs associatifs du 
territoire et les pouvoirs publics enga-
gés dans le soutien à la vie associative 
autour de thématiques et d’actualités 
communes.

Cette journée d’échanges et de partage 
a rassemblé environ 150 personnes : 
associations, collectivités et partenaires 
présents pour conforter et renforcer la 
dynamique associative du territoire.

AU PROGRAMME

4 ateliers thématiques
II Numérique
II Engagement des jeunes
II Zones rurales
II Quartiers de la politique de la ville

Pour interroger les politiques publiques 
et les partenariats existants et produire 
des contributions utiles au dialogue avec 
les pouvoirs publics.

MAIS AUSSI…

REFONTE DES SUPPORTS  
DE COMMUNICATION 

Créer une nouvelle ligne éditoriale, 
dans la continuité de la charte gra-
phique nationale du Mouvement asso-
ciatif et se doter d’une identité visuelle 
propre au moyen d’illustrations.

2 ENQUÊTES SUR  
L’EMPLOI ASSOCIATIF 

II L’une pour connaître les questions 
des associations et leurs difficultés 
concernant le Parcours Emploi 
Compétences (PEC). 

II L’autre pour faire un état des lieux 
de la qualité de l’emploi associatif.

www.lemouvementassociatif-cvl.org

EN SAVOIR

+

SOIT 9,6 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

64 000 
SALARIÉS

6 500 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

2 419 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

48 000 
ASSOCIATIONS

480 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Centre Val de Loire 
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L’UNION DES 

MOUVEMENTS 
ASSOCIATIFS 
GRAND EST 

(UMAGE)

www.alsacemouvementassociatif.org 

EN SAVOIR

+

www.lorrainemouvementassociatif.org

EN SAVOIR

+

LORRAINE 
MOUVEMENT ASSOCIATIF

PRÉSIDENT 
Pierre Charles 

10 MEMBRES 
CRAJEP – URCIDF – CROS Grand Est 

Union pour la Consommation  
Grand Est – UR JPA Grand Est
La ligue de l’Enseignement  
Grand Est – UNAT Grand Est 

URIOPSS Grand Est
URAF Grand Est 

GRAINE Lorraine du Grand Est

3 SALARIÉS

DIRECTRICE
Isabelle BALLAY  

puis Céline Marchand

m.galland@ 
lemouvementassociatif-ca.org

EN SAVOIR

+

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF DE  

CHAMPAGNE-ARDENNE

PRÉSIDENT 
Thomas Dubois

6 MEMBRES 
La Ligue de l’enseignement 
 CRAJEP – URIOPSS – URAF 

UNAT – ESPER

SOIT 10,6 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

155 000 
SALARIÉS

11 823 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

4 531 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

90 000 
ASSOCIATIONS

1 100 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Grand Est

ALSACE 
MOUVEMENT ASSOCIATIF

PRÉSIDENT 
Patrick Gerber

21 MEMBRES 
AFGES – ALSACE ACTIVE

Alsace Nature – ARCHIMENE
ARIENA – CDMIJ ANIM 68

Chambre de Consommation  
d'Alsace – CRAJEP Alsace 
FDCSC 67 – FDFC Alsace

FDMJC Alsace – Institut du droit 
local alsacien mosellan

La ligue de l'enseignement 67
Maison des associations  
de Strasbourg – UDMJC68

UNAT Grand Est – URAF Grand Est
URBA – URIOPSS Alsace 

URSIEA – Old School

2 SALARIÉS

COORDINATRICE
Caroline Josseaume
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L’action de l’année

7 juillet : premières rencontres régio-
nales de la vie associative.

Favoriser le dialogue entre les pou-
voirs publics régionaux et les réseaux 
associatifs.

DES ATELIERS AUTOUR  
DE 4 QUESTIONS :

Vie associative
II Quelles menaces ?
II Quelles opportunités ?
II Quelles forces ?
II Quelles faiblesses 

6 ESPACES INTERACTIFS 

MAIS AUSSI…

EN ALSACE :  
LIVRET D’ACCUEIL  
DES BÉNÉVOLES DANS 
L’ASSOCIATION 

Co-construire un outil simple pour 
favoriser l’intégration des nouveaux 
bénévoles, facile à utiliser pour l’asso-
ciation, facile à appréhender pour les 
bénévoles, personnalisable et acces-
sible en ligne

Document élaboré par un groupe de 
travail :
II Composé de 7 associations :  

France Bénévolat, Vélostation, 
JALMALV, AGF du Bas-Rhin,  
Humanis, Les cavaliers de l’Ill  
et ATD Quart Monde

II Animé par Alsace  
Mouvement associatif 

II En partenariat avec  
la Maison des associations  
de Strasbourg

II Avec la collaboration  
graphique et technique  
d’une facilitatrice graphique.

EN CHAMPAGNE-ARDENNE : 
CATALOGUE DE FORMATIONS  
GRATUITES POUR  
LES BÉNÉVOLES ASSOCIATIFS

Coordonner et animer une offre de for-
mation gratuite, délocalisée et adaptée 
aux besoins des bénévoles associatifs, 
tous secteurs confondus.
II 52 modules proposés  

sur 17 communes
II 45 intervenants 
II + de 200 bénévoles inscrits.

EN LORRAINE :  
ACCOMPAGNEMENT À LA CRÉATION 
DU 1ER EMPLOI ASSOCIATIF

Accompagner les associations implan-
tées sur le territoire lorrain à la créa-
tion de leur 1er emploi en leur offrant un 
soutien technique et méthodologique, 
en complémentarité avec l’ensemble des 
acteurs publics et privés.

1ère	rencontre	régionale	de	la	Vie	Associative		
Samedi	7	juillet	2018	-	10h	/	16h	-	Maison	Régionale	des	Sports	Grand	Est	

BILAN	synthétique	
En	complément	des	supports	présentés	et	transmis	par	courriel	le	16/07/2018	

�

�

Association

Adresse

LIVRET 
d’accueil 

des  bénévoles  

dans l’Association 

Test
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PRÉSIDENTE
Florence Domange 

13 MEMBRES
AROFESEP – COFAC – CRAJEP 

CROS – EPI – GRIEP 
La ligue de l'enseignement 
PICARDIE NATURE – UNAT 

URACEN – URAF – URIOPSS 
UROC 

10 SALARIÉS

DIRECTRICE 
Claire Bizet 

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

HAUTS-DE-FRANCE 

www.lmahdf.org 

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

1er juillet : le rendez-vous des 
partenaires de la vie associative 

Organiser, à la date anniversaire de la 
Loi 1901, une conférence régionale stra-
tégique réunissant les grands acteurs 
de la vie associative en région.

160 participants

5 travaux sur la vie associative 
présentés

II État des lieux de la vie associative 
régionale (Le Mouvement 
associatif Hauts-de-France). 

II Étude sur la santé financière  
des associations de la Métropole 
européenne de Lille (Laurent 
Fraisse - ChairESS).

II Baromètre de l'ORVA sur la santé 
financière des associations  
en Hauts-de-France (ORVA).

II Étude sur le secteur jeunesse  
et éducation populaire  
de la région (CRAJEP).

II Étude sur la vie associative  
en milieu rural (à la demande  
du député Bruno Duverger). 

MAIS AUSSI…

ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES,  
ON EN PARLE ? 

Renforcer la structuration des asso-
ciations du champ de l’égalité entre 
les femmes et les hommes et renforcer 
l’application des bonnes pratiques en 
matière d’égalité dans l’ensemble de la 
vie associative au moyen d’un groupe 
de travail et d’un temps fort régional.

LES RÉZOLUTIONS NUMÉRIQUES  
EN HAUTS-DE-FRANCE

Dans le cadre d’une journée, créer de 
l’échange autour des enjeux du numé-
rique et identifier des perspectives d’ac-
tions collectives à porter.

SOIT 11,6 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

172 648 
SALARIÉS

11 800 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

4 932 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

100 000 
ASSOCIATIONS

1 000 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Hauts-de-France 
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PRÉSIDENT
François Henrion

11 MEMBRES 
CADECSIF – COFACRIF

CRAJEP – CRL CAFF
CROSIF – CTRC Île-de-France

FONDA – GRAINE IDF
Ligue de l’Enseignement  

UNAT – URIOPSS

CHARGÉE  
DE LA COORDINATION 

Céline Recchia

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

ÎLE-DE-FRANCE

L’action de l’année

4 juillet : Lancement en  
Île-de-France de l’appel  
à projet FDVA « Fonctionnement  
et innovation »

Accompagner la mise en place et la pro-
motion sur le territoire francilien de ce 
nouvel appel à projet FDVA.

II Désignation de représentants  
pour siéger à la commission 
régionale et dans les 
8 commissions départementales.

II Organisation de différentes 
réunions de concertation.

II Dialogues constructifs  
avec la DRJSCS et les DDCS.

MAIS AUSSI…

PRÉPARATION D’UNE GRANDE  
RENCONTRE VIE ASSOCIATIVE 

Permettre aux acteurs associatifs de 
la région de partager leurs réalités, 
pratiques, interrogations, attentes, en 
particulier autour de 3 thématiques : 
Engagement – Jeunesse - Emploi

iledefrance@lemouvementassociatif.org

EN SAVOIR

+

SOIT 6,9 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

320 000 
SALARIÉS

27 700 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

14 083 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

200 000 
ASSOCIATIONS

2 000 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Île-de-France
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PRÉSIDENT
Jean-François Beaulieu

5 MEMBRES 
CROS

La ligue de l’enseignement 
UDAF – CRAJEP – URIOPSS

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  
LA RÉUNION

reunion@lemouvementassociatif.org 

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

14 décembre : Séminaire de travail sur 
la vie associative à la Réunion 

Échanger entre associations, État et 
collectivités autour des enjeux de vie 
associative à la Réunion.

Les signataires ont convenu d’un suivi 
régulier de la mise en application de cette 
charte régionale par la mise en place d’un 
groupe de suivi et d’évaluation.

50 participants :

II 30 organisations 
II Des représentants de l’État
II Des représentants  

du Conseil départemental

MAIS AUSSI…

AIDE À LA DIFFUSION DES ACTIONS 
ULTRA-MARINES DE LA FONDATION 
LA FRANCE S’ENGAGE (FFE)

Favoriser la rencontre entre la FFE 
et les acteurs associatifs du territoire 
pour permettre aux associations réu-
nionnaises de participer aux ateliers 
de l’engagement et au concours Outre-
Mer proposés par la FFE.

PORTE-VOIX DES ASSOCIATIONS 
DANS LA PRESSE LOCALE

Valoriser dans la presse locale l’apport 
des associations au territoire, en parti-
culier en terme économique, et mettre 
en perspective les difficultés qu’elles 
rencontrent notamment depuis la fin 
des contrats aidés.

SOIT 13,2 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

18 900 
SALARIÉS

1 600 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

853 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

13 000 
ASSOCIATIONS

127 000 
BÉNÉVOLES

Les associations à La Réunion
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PRÉSIDENT
Michel Horn

9 MEMBRES 
Environnement  
(GRAPE, GRAINE) 
URIOPSS – CROS 

La Ligue de l’Enseignement 
CRAJEP – UNAT – URAF 

Ligue des Droits de l’Homme 
 Citoyens et Justice – ESPER 

2 SALARIÉES 
 

CHARGÉE DE MISSION 
Géraldine Desvages

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

DE NORMANDIE

www.lemouvementassociatif-normandie.org

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

10 avril : Séminaire  
« Le printemps. Et maintenant ? 

Partager et enrichir les proposi-
tions formulées par Associations-et-
Territoires dans sa contribution au 
plan national de développement de la 
vie associative.

70 participants : associations, 
collectivités, entreprises

3 heures d’interventions,  
de témoignages, d’échanges 

Les travaux qui se sont déroulés en pré-
sence de Frédérique Pfrunder, déléguée 
générale du Mouvement associatif, ont 
permis de souligner :
II une fois encore, la contribution des 

associations à l’animation et au 
développement des territoires ;

II mais aussi l’interdépendance 
croissante des acteurs et la 
nécessité pour chacun de s’ouvrir 
aux autres ;

II les convergences et divergence 
entre les réflexions portées au 
niveau national et à échelle 
régionale. 

MAIS AUSSI…

COMITÉ RÉGIONAL DES USAGES 
NUMÉRIQUES DANS  
LES ASSOCIATIONS NORMANDES 

Animer les échanges et réflexions 
autour des besoins et attentes des asso-
ciations liés au numérique

Ce comité mis en place dans la dyna-
mique créée par les rencontres 
Rézolutions numériques a notam-
ment mis en place un partenariat avec 
l’IUT d’Alençon qui a mené une étude 
« Passage au numérique dans les asso-
ciations d’Alençon et de la CUA ».

SOIT 10,7 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

89 600 
SALARIÉS

7 600 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

2 748 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

54 000 
ASSOCIATIONS

550 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Normandie
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LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF EN 

NOUVELLE-AQUITAINE

nouvelleaquitaine@lemouvementassociatif.org 

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

5 décembre : signature de la charte 
régionale d’engagements réciproques 

Mettre en œuvre une démarche parte-
nariale visant à mieux reconnaître la 
vie associative et à intensifier la coo-
pération des différents signataires au 
service de l’intérêt général.

Les signataires ont convenu d’un 
suivi régulier de la mise en applica-
tion de cette charte régionale par la 
mise en place d’un groupe de suivi et 
d’évaluation.

Signée pour 3 ans entre :

II Le Conseil régional
II L’État
II Le Mouvement associatif  

Nouvelle-Aquitaine

MAIS AUSSI…

COUP D’ENVOI DES RENCONTRES 
DÉPARTEMENTALES  
DE LA VIE ASSOCIATIVE

Faire mouvement dans les 12 dépar-
tements et produire des contributions 
utiles à la vie associative régionale et 
départementale.

RENCONTRE DES PERSONNALITÉS 
QUALIFIÉES ASSOCIATIVES DU FDVA 2

Construire, en partenariat avec le 
CRAJEP, une parole collective des per-
sonnalités qualifiées associatives par-
ticipant à la gouvernance du dispositif 
FDVA 2 en Nouvelle-Aquitaine.

SOIT 10,4 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

160 900 
SALARIÉS

15 700 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

6 783 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

120 000 
ASSOCIATIONS

1 200 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Nouvelle-Aquitaine

PRÉSIDENT
Patrick Leresteux

20 MEMBRES
CELAVAR – COFAC – CRAJEP – CROS  

FNE – FRALA – FRANA – GRAINE 
La ligue de l’Enseignement 

RADSI – RAHMI – RIM – UNAT  
URAF – URIOPSS – Fonda 

Passerelles et compétences 
CAFIPP Poitou-Charentes 

CEDD Poitou-Charentes – CJDH 

1 SALARIÉE

COORDINATRICE 
RÉGIONALE

Amandine Meyran 
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PRÉSIDENTE 
Claudine Perie

18 MEMBRES  
 

15 COORDINATIONS 
SECTORIELLES 

ET
3 PERSONNES 
QUALIFIÉES

6 SALARIÉS

DÉLÉGUÉ RÉGIONAL 
Erwann Favre

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  
OCCITANIE

lemouvementassociatif-occitanie.org

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

13 octobre : Journée de l’engagement 

Valoriser l’engagement bénévole et 
apporter des temps d’échanges, de 
débats mais aussi des informations et 
ressources aux participants.

Au programme

II Stands d’information
II Projection de films
II Café-débats 
II Lectures animées 
II Portraits de bénévoles
II Tables rondes
II Word café  

Grand témoin : Yannick Blanc, Président 
de l'Agence du Service Civique

MAIS AUSSI…

PROMOTION DE LA CITOYENNETÉ  
ET LUTTE CONTRE  
LES DISCRIMINATIONS 

Valoriser le rôle des associations dans 
la prévention et la lutte contre les 
discriminations. 

Différentes réunions d’information 
à destination des associations sont 
organisées, notamment pour échanger 
autour des aides régionales à ce sujet.

CO-CONSTRUCTION DE LA POLITIQUE 
ASSOCIATIVE LOCALE

Accompagner la mise en place d’une 
démarche expérimentale dans la com-
mune de Saint-Jean permettant aux 
associations locales de co-construire 
la politique publique associative. 

Ce travail aboutira à la signature d’une 
Charte des engagements réciproques.

SOIT 11,6 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

169 400 
SALARIÉS

16 500 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

7 861  
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

130 000 
ASSOCIATIONS

1 300 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Occitanie
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PRÉSIDENT 
Alain Forest

11 MEMBRES
CRAJEP – CROS – URIOPSS
UNAT – URAF – CELAVAR

La ligue de l’enseignement 
France Bénévolat

France Nature Environnement
Fédération des radios  

associative Pays de la Loire (FRAP)
Fédération des acteurs  

de la Solidarité 

1 SALARIÉE

COORDINATRICE 
Alice Dupin

LE MOUVEMENT  
ASSOCIATIF  

PAYS DE LA LOIRE

lemouvementassociatif-pdl.org

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

19 octobre : rencontre  
« Inventons l'engagement de demain »

Co-organiser une rencontre dépar-
tementale dédiée aux enjeux de l’en-
gagement associatif aux côtés de la 
préfecture et du département du Maine 
et Loire.

Ce temps fort, qui réunit 160 partici-
pants, a pour objectif de construire une 
représentation partagée entre associa-
tions et collectivités des enjeux de vie 
associative. 

Au programme

Conférence « Associativité et société » 
par le sociologue Roger Sue.

6 « Ateliers des possibles » :

II L’engagement dans  
des territoires en recomposition.

II Vers une gouvernance  
plus partagée.

II Accompagner la transition 
numérique des associations.

II L’engagement des jeunes.
II Vous avez dit engagement ? 
II La place des femmes dans  

la gouvernance associative.

MAIS AUSSI…

LANCEMENT D’UN GROUPE  
D’APPUI SUR LE NUMÉRIQUE

Mettre en place un groupe de travail 
autour des enjeux du numérique pour 
faire suite à l’accueil des Rézolutions 
Numériques en 2016 et à l’organisation 
de temps formatifs en 2017. 

Le groupe s’est réuni à trois reprises en 
2018 et souhaite porter un projet de sen-
sibilisation aux logiciels libres via une 
plateforme de partage de vidéos.

RÉÉCRITURE  
DU PROJET STRATÉGIQUE

Se doter d’un projet stratégique 
2018 / 2020, après l’adoption d’un 
nouveau socle politique et la refonte 
des statuts.

SOIT 10,6 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ

117 106 
SALARIÉS

11 397 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

3930 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

70 000 
ASSOCIATIONS

680 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Pays de la Loire
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PRÉSIDENT 
Yannick Gallien

44 MEMBRES
ADL – AFEV – AFOCAL – AIL 13 – ALF  

APARE-CME – AROEVEN – APF 
CADECS – CEMEA – COFAC  

Compagnons Bâtisseurs – CORAC 
CRIJ PA – CROS PACA – Culture et 
Liberté éclaireuses éclaireurs  
de France – École des Parents 
ESPER – Fédération régionale  

Léo Lagrange – Fédération Sportive 
et Culturelle – FNE – FR Maison 
Familiales et Rurales FRANCAS  
 FRMJC – FSGT – IFAC – JPA – Les 
Têtes de l’Art – Loisirs Provence 

Méditerranée – Pays d’Aix 
Associations – Peuple et Culture  
 Pupilles Enseignement Public  
 Relais int. Jeunes Clairvallon 

Scouts-Guides de France – UFCV  
 UNAT – Union Régionale des 

Fédérations des Centres Sociaux 
Union régionale des Foyers Ruraux  

URAF PACA – URFOL – Ligue de 
l’Enseignement – URHAJ Union 
Régionale FJT – URIPSS - VTF

4 SALARIÉS

CHARGÉ DE MISSION 
Clément Révillion

FONDS DE SOLIDARITÉ 
ET DE PROMOTION 
DU MOUVEMENT 

ASSOCIATIF (FSPMA)  
PROVENCE 

ALPES-CÔTE D’AZUR

www.fspma.fr

EN SAVOIR

+

L’action de l’année

20 juin : Les RéZolutions numériques 
en région sud PACA 

Accompagner les associations dans 
leur développement numérique par le 
biais d’une rencontre territoriale.

Au programme

II Table ronde : « Compétences 
numériques : quels enjeux  
pour les associations ? »

II Cinq ateliers pratiques : 
•	 Communication digitale : 

construire et animer des 
communautés en ligne  
[agence One Heart]

•	 Réussir sa campagne  
de financement participatif 
[Provence Booster]

•	 Mieux travailler ensemble grâce 
aux outils collaboratifs libres 
[Urban Prod]

•	 Comment animer  
des ateliers autour du numérique  
avec des enfants ?  
[la Ligue de l'enseignement]

•	 Toutes les clés pour créer  
ou refondre le site internet  
de son association [AssoConnect] 

MAIS AUSSI…

FORUM EMPLOI DE MONTFAVET

Organiser, en partenariat avec l’UNAT, 
un forum au service du recrutement 
des jeunes, dans les domaines de l’ani-
mation, du tourisme et de l’éducation. 

> 200 visiteurs 

AUDITION SUR  
LE SERVICE NATIONAL UNIVERSEL

Audition du Président du Mouvement 
Associatif Région Sud PACA par la 
Commission de mise en place du SNU.

SOIT 10 %  
DU TOTAL DE L’EMPLOI PRIVÉ133 900  

SALARIÉS

12 600 
ASSOCIATIONS EMPLOYEUSES

6 008 
NOUVELLES ASSOCIATIONS  
CRÉÉES CHAQUE ANNÉE

110 000 
ASSOCIATIONS

1 060 000 
BÉNÉVOLES

Les associations en Provence-Alpes-Côtes d'Azur
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Rendre visible 
l'action associative5

 Nous avons décidé de continuer à promouvoir 

la réalité d’une société engagée, pour montrer 

derrière la tentation du pessimisme, la réalité 

des actes solidaires et positifs qui tous les jours 

recréent du lien social là où il est abîmé  

et qui démontrent l’importance capitale  

du fait associatif pour tenir une société ensemble. "

Rapport d'activité 2018
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Faire mouvement   
c est montrer a voir la realite  

d une societe plus engagee
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Rapport d'activité 2018

Rendre visible l'action associative5
La com en chiffres 

3PUBLICATIONS 

10
NEWSLETTERS 
ET BULLETINS 
INFOS-MEMBRES

 

 

Le Mouvement associatif 28 Place Saint-Georges 75009 Paris. 
01 40 36 80 10 
lemouvementassociatif.org 

COMMUNIQUÉ DE  
PRESSE   

JEUDI 18 OCTOBRE 2018 

 
 
 
L e  go uvernem e nt sem b le  aujo urd ’hui p rê t à  se  sais ir des enjeux de  vie  asso c iative . L e  M o uvem ent 

asso c iatif s ’en fé lic ite  m ais  attend  que  les  p re m iers s ignes s ’acco m pagnent de  m esures im m éd iates en 

faveur des asso c iatio ns.    
Un an après le lancement par le Premier Ministre d’une 
concertation sur les enjeux de vie associative, et 4 mois après qu’un rapport nourri de 59 propositions lui ait été remis, le gouvernement semble enfin décidé à en faire 

le socle d’une politique de vie associative coconstruite et structurée.  
 
La nomination auprès de Jean-Michel Blanquer d’un secrétaire d’État, Gabriel Attal, chargé de l’engagement, du service national universel et de la vie associative en 

est un premier signe.  L’annonce hier par le Ministre et le secrétaire d’Etat, lors du Forum National des associations et des 
Fondations, de la perspective d’un plan d’action pluriannuel, comme nous l’avions demandé, qui sera présenté et discuté avec les acteurs associatifs d’ici la 

fin du mois de novembre, en est un deuxième. Le Mouvement associatif s’en félicite.  
Le secrétaire d'État a annoncé un travail sur 5 axes, faisant écho au rapport issu du chantier vie associative  :   mieux soutenir l'engagement bénévole ;   améliorer l'accompagnement des associations sur le territoire ;  
 soutenir les associations employeuses ;   renouveler le dialogue civil ;   simplifier la vie des associations.   

Le Mouvement associatif s’impliquera pour nourrir ces priorités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Mouvement associatif attend aujourd’hui que la 
mesure des enjeux soit prise dès le projet de loi de finances 2019, avec l’annonce de trois premières mesures concrètes :   
 un renforcement significatif du fonds de développement à la vie associative (FDVA), pour la formation des bénévoles et le soutien aux projets associatifs territoriaux ;   la mise en place de moyens pour le soutien à l’emploi associatif socialement utile pour les petites associations ;  le renforcement des moyens dédiés à l’accompagnement des associations, notamment au travers du DLA.  

Le Mouvement associatif restera attentif à ce que ces premières réponses apportées par le gouvernement aux attentes des associations donnent lieu à l’élaboration 
d’une politique publique, ambitieuse et moderne, pour soutenir la création, la vitalité et la croissance de la vie associative. 

 
 
 

LE GOUVERNEMENT EST PRÊT  À SE SAISIR ENFIN DU  RAPPORT #CHANTIERVIEASSO 
 

 
Le Mouvement associatif 
28, place Saint-Georges 
75009 Paris. 
01 40 36 80 10 
lemouvementassociatif.org 

COMMUNIQUÉ DE  
PRESSE   

VENDREDI 07 DÉCEMBRE 2018 

D epuis  de  no m b reuses années e t de  faço n to ujo urs p lus fo rte , les  c ito yens adressent par la  vo ie  des  urnes 
le  s ignal d ’une  dé tresse  à laque lle  les  asso c iatio ns so nt co nfro ntées au quo tid ien. C ’est aujo urd ’hui dans la  
rue  qu’ils  le  m anifestent. C e tte  co lè re , qui ne  p eut p lus ê tre  ig no rée , d o it m ener à  une  re fo nd atio n 
co llec tive  de  no tre  co ntrat so c ial.   
 
La crise sociale qui traverse aujourd’hui notre pays est 
aussi une crise de notre démocratie. C’est celle d’un 
accroissement des inégalités de tout genre devenues 
insupportables à une partie importante de nos 
concitoyens.  
Cette situation, qui dure depuis plusieurs années,  
aggrave la perte de confiance de la population, que nous 
constatons sur le terrain au quotidien. Elle nourrit le 
sentiment d’une injustice de plus en plus inacceptable, 
notamment en matière fiscale, et renforce la défiance 
dans les institutions. Elle fissure tous les jours un peu 
plus la cohésion sociale et accroît le sentiment que 
chacun est laissé seul face à lui-même et à son destin.  
 
Si la contestation de la fiscalité écologique a été à 
l’origine du mouvement actuel, elle questionne avant 
tout la justice sociale, condition indispensable à la mise 
en place d’une transition écologique solidaire. 
 
Le Mouvement associatif avait appelé à faire de la lutte 
contre les fractures territoriales et sociales et de la prise 
en compte des enjeux environnementaux, la grande 
priorité de ce quinquennat dès le mois de mai 2017.  
 
Nous renouvelons cet appel aujourd’hui, avec la 
conviction que le fait associatif et le fait fédératif que 
nous incarnons, sont plus que jamais indispensables 
pour retisser le lien social et permettre un débat 
démocratique constructif et apaisé.  
Les associations sont le premier lieu où les indignations 
et les aspirations individuelles savent se transformer en 
réalisations collectives.  
 
 
 
 
 

Nous prenons acte du retour en grâce des corps 
intermédiaires si longtemps ignorés, et de la volonté de 
bâtir un dialogue national et local. Celui-ci devra 
garantir une participation de toutes les organisations 
représentatives de la société civile et des citoyens. Le 
Mouvement associatif, au niveau national et territorial, 
est prêt à y prendre toute sa place. 
 
À cette fin, Le Mouvement associatif appelle à 
l’apaisement pour permettre le dialogue et rappelle qu’il 
ne peut cautionner la violence.  
 
Le gouvernement doit prendre toute la mesure de la 
crise qui s’étend.  
À l’urgence sociale, il doit répondre et changer l’ordre 
des priorités dans ses politiques. 
À l’urgence démocratique, il doit répondre en 
changeant la méthode. 
 
 
 À PROPOS DU MOUVEMENT ASSOCIATIF 

Porte-voix des dynamiques associatives, le Mouvement 
associatif rassemble plus de 600 000 associations (soit 1 
association sur 2 en France), réunies au sein de différentes 
organisations. Son ambition est de favoriser le développement 
d’une force associative utile et créative. Le Mouvement 
associatif intervient sur quatre axes de réflexion et d’action : 
l’engagement, l’économie, l’action publique et l’emploi. 
 

 

 

 

FACE AUX INDIGNATIONS, 
L’URGENCE D’UNE FRANCE 
PLUS JUSTE ET PLUS 
SOLIDAIRE 

 CONTACT 

Fula Mesika 
fmesika@lemouvementassociatif.org 
Responsable Communication 
Le Mouvement associatif 
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COMMUNIQUÉ DE  
PRESSE   

VENDREDI 8 JUIN 2018 

« A l’occasion de la remise de ce rapport, le 
Premier Ministre a salué le travail réalisé, s’est 
engagé à lui donner réponse et à poursuivre le 

dialogue qui s’est ouvert. Nous nous en 
félicitons et resterons attentifs à ce que des 

arbitrages soient rendus dans les prochaines 
semaines. » 

 
Philippe Jahshan,  

Président du Mouvement associatif 
 
 

Ce matin, Philippe Jahshan, Président du Mouvement associatif, a remis au Premier Ministre le rapport « 
Pour une politique de vie associative ambitieuse et le développement d’une société de l’engagement » sur 
le site des Granges, complexe socio-culturel et associatif de la commune de Saint-Jean. Retour sur ce 
temps dédié à la vie associative. 
  
Après une visite collégiale des différentes activités 
associatives déployées sur le site, notamment la 
médiathèque-ludothèque, l’atelier choral de l’associa-
tion Age d’Or et la Maison de la Jeunesse et de la 
Culture (MJC), le Premier Ministre, accompagné de 
Jean-Michel Blanquer, Ministre de l'éducation 
nationale, et de Christophe Itier, Haut-Commissaire à 
l’économie sociale et solidaire, a reçu des mains de 
Philippe Jahshan, Président du Mouvement Associatif, 
le rapport résultant du chantier de co-construction pour 
une politique associative lancé par le Gouvernement le 
9 novembre 2017. 
 
S'appuyant sur les témoignages de trois associations 
ancrées localement (Le Mouvement associatif 
Occitanie, Concordia et L'Envol), Philippe Jahshan a 
présenté au Premier Ministre le contenu et les enjeux 
du rapport, proposant au Gouvernementune une 
politique autour de 7 priorités stratégiques :  
 

1- Le respect et la promotion de la Loi 1901 
comme une loi de liberté d’engagement et 
d’initiative citoyenne, économique, sociale et 
environnementale,  

2- Une politique de soutien au développement de 
l’engagement tout au long de la vie, de 
formation, de sécurisation et de valorisation de 
cet engagement. 

3- Une politique de soutien à la création, au 
développement associatif et à la structuration 
de la vie associative au niveau national et 
dans les territoires 

4- La promotion de l’économie non lucrative en 
France et en Europe  
 
 
 

5- Une politique d’accompagnement ambitieuse et 
articulée tout au long de la vie d’une 
association – pour bâtir des parcours au 
service de la qualité de l’action et aider les 
associations à démultiplier leurs ressources et 
leurs partenariats 

6- Le renforcement des connaissances et études 
sur la vie associative 

7- Une politique d’emploi associatif adaptée et 
soutenue 

 
Le Mouvement associatif a demandé par ailleurs que 
la mise en œuvre de cette politique fasse l’objet d’un 
cadre de suivi et de dialogue pérennisé. 
 
En réponse, le Premier Ministre annoncera prochaine-
ment un plan de développement pluriannuel pour la vie 
associative. 
 

 
 
 
 

LE MOUVEMENT ASSOCIATIF 
REMET AU PREMIER MINISTRE 
LE RAPPORT ISSU DU CHANTIER 
VIE ASSOCIATIVE 

 
Le Mouvement associatif 
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01 40 36 80 10 
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PRESSE 
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Le projet de loi « Renforcement de l'efficacité de l'administration pour une relation de 

confiance avec le public » en débat à l’Assemblée Nationale la semaine dernière, a 

exempté les associations cultuelles du répertoire des représentants d’intérêts. Pour le 

Mouvement associatif, la
 problématique qui a mené à cette décision concerne l’ensemble 

des associations, et non une seule catégorie. Et pour y répondre, la voie de la 

simplification doit être privilégiée à celle de l’exemption.  

Nous partageons l’objectif de transparence du 

répertoire des représentants d’intérêts qui vise 

actuellement tous les acteurs de droit privé. A cet égard, 

nous ne pensons pas que les arguments, qui valent aussi 

pour les associations loi 1901, puissent justifier 

l’exclusion des associations loi 1905. En effet, les 

associations loi 1901 sont aussi, pour nombre d’entre 

elles, des représentantes d’idées, elles n’en tirent pas de 

bénéfice financier et ne servent pas non plus des 

intérêts particuliers.  

Il nous parait davantage judicieux, voire nécessaire, de 

simplifier les obligations de reporting pour les 

associations œuvrant dans le champ de l’intérêt 

général, et qui, en raison de leur taille, de leurs moyens 

bénévoles et de leurs missions, ne sauraient se voir 

appliquer les mêmes exigences que les grandes 

entreprises ou les cabinets de lobbying. C’est le sens des 

propositions que nous avons d’ores et déjà formulées au 

Premier Ministre. 

 À PROPOS DU MOUVEMENT ASSOCIATIF 

Porte-voix des dynamiques associatives, le Mouvement 

associatif rassemble plus de 600 000 associations (soit 1 

association sur 2 en France), réunies au sein de différentes 

organisations. Son ambition est de favoriser le développement 

d’une force associative utile et créative. Le Mouvement 

associatif intervient sur quatre axes de réflexion et d’action : 

l’engagement, l’économie, l’action publique et l’emploi. 

RÉPERTOIRE DES 

REPRÉSENTANTS D’INTÉRÊTS : 

DES AMÉNAGEMENTS 

NÉCESSAIRES POUR L’ENSEMBLE 

DES ASSOCIATIONS 

 CONTACT 

Fula Mesika 

fmesika@lemouvementassociatif.org 

Responsable Communication  

Le Mouvement associatif 

 

 

Le Mouvement associatif 

28 Place Saint-Georges 

75009 Paris 
01 40 36 80 10 
lemouvementassociatif.org 

COMMUNIQUÉ DE  
PRESSE   

VENDREDI 19 JANVIER 2018 

« Nous sommes convaincus de l’intérêt 

d’allier, sans les confondre, politiques de 

soutien à l’emploi et politiques de soutien 

aux activités d’utilité sociale portées par les 

associations. Le rapport de Jean-Marc Borello 

ouvre plusieurs pistes en ce sens  

que nous partageons. » 
Philippe Jahshan,  

Président du Mouvement associatif 

À l’issue de la mission qui lui a été confiée, Jean-Marc Borello a remis ce mardi son rapport 

« Donnons-nous les moyens de l’inclusion » à Muriel Pénicaud, Ministre du travail. Le document 

contient de nombreuses propositions que Le Mouvement associatif soutient et partage. Tout en 

soulignant quelques points de vigilance nécessaires, en particulier pour des associations fragilisées 

par les baisses de crédits relatifs aux contrats aidés.  

 
 
Le Mouvement associatif partage pleinement l'ambition 

portée par le rapport d'une société plus inclusive et plus 

solidaire, et la préconisation d'inscrire les politiques 

d'emploi dans cette ambition par une approche plus 

transversale.  
Les associations, actrices du lien social, doivent prendre 

toute leur part dans cette transformation. 

 
Comme nous l’avons exprimé à plusieurs reprises, le 

Mouvement associatif soutient également le 

renforcement des dimensions de formation et 

d’accompagnement pour permettre l’insertion et la 

réinsertion pérenne dans l’emploi, et plus largement 

dans la société. La pleine implication des employeurs 

dans ces démarches est indispensable.  

 
Il sera néanmoins nécessaire de voir comment les 

exigences « d’employeur-abilité » évoquées par le 

rapport pourront prendre forme sans pénaliser ou 

décourager les associations primo-employeuses ou 

mono-employeuses, portées par des bénévoles.  

Ces petites et/ou jeunes structures ont été les premières 

à être impactées par la baisse drastique du nombre de 

contrats aidés, alors qu’elles jouent un rôle essentiel à 

l’échelon local. Il est primordial de prendre en compte 

leurs spécificités dans ces nouvelles réflexions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
La proposition de créer un « fonds d'inclusion » dont 

l’affectation revient aux Préfets, permettant de la 

souplesse pour répondre aux besoins réels identifiés sur 

le territoire est à nos yeux bien préférable à une logique 

centralisée. Il n'en reste pas moins que la réduction 

importante en 2018 des fonds dédiés aux contrats aidés, 

devenus « parcours emploi-compétences », risque 

d'avoir un impact fort sur les activités associatives. Il 

faut y apporter une réponse. 

 
Nous retenons à cet égard la proposition du rapport 

préconisant d'organiser le maintien d'objectifs d'utilité 

sociale dans les politiques d'inclusion, au travers du 

renforcement de dispositifs existants et appelons à une 

mise en œuvre rapide de cette recommandation. 

 
Les pistes posées par ce rapport concernant le soutien à 

l'emploi associatif et le rôle des employeurs associatifs 

feront l'objet d'un examen approfondi dans le cadre  

des travaux en cours avec le gouvernement sur les  

enjeux de vie associative. 

 
 
 
 

RAPPORT BORELLO :  

PREMIERS SIGNES D’UNE 

POLITIQUE POUR L’EMPLOI 

D’INTÉRÊT GÉNÉRAL ? 

1DOSSIER  
DE PRESSE

20COMMUNIQUÉS  
DE PRESSE 

PRÈS DE 

300
RETOMBÉES MÉDIA

WWW.LEMOUVEMENTASSOCIATIF.ORG

34 239
visiteurs en 2018

8 725
abonnés

5 321 
abonnés

1 404
abonnés

10 834 
vues
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2PIMENT  
DANS L’ASSOC’

4RÉUNIONS 
D’INFORMATION

RENCONTRES 

DE+
10

ÉVÉNEMENTS

15 mai
16 millions de bénévoles,  
5 millions d’isolés ?

25 septembre
Associations :  
démocrates ou autocrates ?

15 mars
PEC : quels enjeux  
pour les associations ?

17 mai
RGPD : quelles implications  

pour les associations ?

21 juin
Présentation du rapport 

#ChantierVieAsso

16 octobre
Lancement des Waldeck –  

Prix du Mouvement associatif

21 novembre
Mobiliser l’open data  

au service du projet associatif

11 avril
Enjeux et pratiques d’évaluation  

du Service Civique en association

25 octobre
Quelle est votre Europe ? 
Consultations citoyennes  

sur l’Europe

5 décembre
Société de l’engagement,  

on y est ?

1WEBINAIRE

10 décembre
#NoDayWithoutUs 
#PasUnJourSansNous

1CAMPAGNE RELAYÉE  
EN FRANCE

3



56
-

Rapport d'activité 2018

Rendre visible l'action associative5

3
Poids économique  
des associations

LE SECTEUR ASSOCIATIF : CE LEADER 
ÉCONOMIQUE INSOUPÇONNÉ
Les Echos

Extrait :
Connaissez-vous le point commun entre 
votre club de sport, le réseau d’anciens 
de votre école, le concert de vendredi 
soir et l’Ehpad de votre grand-oncle ? 
Ils sont tous portés par les associations 
qui, bien que discrètes, sont au cœur de 
notre vie. Leur impact social est évident, 
mais l’ampleur des enjeux économiques 
associés peut surprendre.

Dans l’inconscient collectif, associa-
tions et économie ne feraient pas bon 
ménage… et pourtant, leur impact est 
considérable avec un budget annuel 
cumulé dépassant les 80 milliards d’eu-
ros, soit 3,5 % du PIB. Davantage que 
l’agriculture et l’agroalimentaire réunis. 

1
Lancement du 
#ChantierVieAsso

POUR UNE POLITIQUE DE VIE 
ASSOCIATIVE AMBITIEUSE 
La lettre de l’économie sociale

Extrait :
Le milieu associatif, et même l’en-
semble du secteur de l’ESS, est encore 
froissé par les méthodes utilisées pour 
réduire drastiquement les contrats 
aidés. Et suite à une rencontre entre 
l’ensemble associatif et le Premier 
Ministre fin 2017, il a donc été convenu 
de fonder une réelle « politique de vie 
associative ambitieuse », sans doute 
pour éviter de réitérer un début de 
quinquennat n’ayant pas commencé 
sous les meilleurs auspices. Suite à 
cela, Le Mouvement associatif a tenu 
le 13 décembre dernier une première 
réunion du groupe de travail dans 
une réelle volonté de dialogue. Pour 
le Président du Mouvement associatif, 
Philippe Jahshan, il s’agit de bâtir, de 
consolider et de renouveler « les bases 
d’un contrat de confiance entre les auto-
rités publiques et le monde associatif au 
bénéfice de l’intérêt général ».

2
Engagement  
des jeunes

DES JEUNES ENGAGÉS
Jurisassociations

L’agilité étant l’un des marqueurs des 
nouvelles générations, leur implication 
dans la vie des associations vient enri-
chir et parfois bousculer les modes de 
fonctionnement et de décision, sou-
vent au profit du plus grand nombre. 
Stimulé par les jeunes qui en sont plus 
familiers, l’usage du numérique pro-
gresse dans le fonctionnement quo-
tidien des associations à travers les 
réunions par Skype, la production de 
documents sur des outils partagés, 
le vote à distance et, plus largement, 
les outils de la Civic Tech. L’exigence 
de démocratie est également interro-
gée par les jeunes à travers la capacité 
des associations à partager les temps 
de parole, à construire du consensus, à 
accompagner des désaccords féconds.

Hubert Pénicaud,  
Vice-Président de France Bénévolat 
et administrateur  
du Mouvement associatif
Lucie Suchet,  
Responsable plaidoyer  
du Mouvement associatif

Les 12 AssosInfos de 2018
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4
Inquiétude  
du secteur associatif 

25 000 ASSOCIATIONS  
ONT MIS LA CLÉ SOUS LA PORTE  
EN 2017 
L’Humanité

Extrait :
Dans le monde associatif, l’inquiétude 
règne quant à la pérennité des struc-
tures. Le rapport sur « la France asso-
ciative en mouvement », publié par le 
réseau Recherches & Solidarités, révèle 
un chiffre marquant : la disparition pour 
l’année 2017 de quelque 25 000 associa-
tions par rapport à l’année précédente. 
Pour la première fois, la différence entre 
les créations et les fermetures n’est pas 
positive et le nombre d’associations, 
en constante progression depuis une 
décennie, stagne autour de 1,3 million. 
Pour Frédérique Pfrunder, déléguée 
générale du Mouvement associatif, ce 
constat n’est pas une surprise : « Face 
aux grandes associations plus stables 
financièrement, ce sont hélas les petites 
et moyennes, aussi créatrices d’emplois, 
qui trinquent jusqu’à disparaître com-
plètement. La suppression progressive 
des emplois aidés, auxquels elles avaient 
recours, les a achevées. Cela fragilise 
l’ensemble du tissu associatif local et 
attaque la dynamique d’un territoire. »

6
Remise du rapport 
#ChantierVieAsso

LES ASSOCIATIONS DEMANDENT  
UN « CONTRAT DE PARTENARIAT » 
AVEC L’ÉTAT
La Croix

Extrait :
C’est peu dire que les premières déci-
sions gouvernementales avaient 
inquiété les associations. Qu’il s’agisse 
de mesures qui impactent les structures 
elles-mêmes, comme la diminution des 
emplois aidés, ou de choix qui touchent 
leurs publics, comme la baisse des APL, 
ou la politique migratoire.
C’est pourquoi le 9 novembre 2017, 
Édouard Philippe les avait réunies pour 
les rassurer. « L’idée, c’est de vous dire à 
quel point l’État a conscience de l’impor-
tance de votre rôle et de vos spécificités », 
avait lancé le Premier Ministre, avant de 
leur demander de lui faire des proposi-
tions pour développer la vie associative.
Ce sont ces propositions, rassemblées 
dans un rapport intitulé « Pour une poli-
tique de vie associative ambitieuse et le 
développement d’une société de l’enga-
gement », qui sont remises ce vendredi 
8 juin au matin au Premier Ministre, 
en déplacement sur le site associa-
tif des Granges, près de Toulouse. 
Si le Mouvement associatif a tenu la 
plume, elles ont été rédigées à l’issue 
d’une concertation avec l’ensemble du 
secteur.
 « Si l’on considère que les associations, 
résume Philippe Jahshan, Président du 
Mouvement associatif, ce sont à la fois 
des lieux d’engagement citoyen, de cohé-
sion sociale, des lieux utiles à la vitalité 
démocratique, mais aussi des lieux qui 
produisent une économie de proximité, 
des lieux d’innovation sociale, il faut 
reconnaître que la politique publique 
n’est pas à la hauteur des enjeux. »

5
Plaidoyer pour une politique 
de vie associative 

IL EST GRAND TEMPS QUE  
LES ASSOCIATIONS COMPTENT 
AUTREMENT DANS LA VIE PUBLIQUE 
Jurisassociations

Extrait :
Un leitmotiv a animé les différents par-
ticipants de la concertation : les asso-
ciations sont une opportunité majeure 
pour la République qui ne doit plus être 
sous-estimée. 1,3 million d’associations, 
13 millions de bénévoles, 1,8 million de 
salariés, une couverture géographique 
complète et des actions solidaires qui 
vont au-delà de nos frontières pour 
partie d’entre elles : les associations 
constituent ce fil le plus souvent invi-
sible et qui fait la résilience de notre 
société parce qu’elles sont au front de 
toutes les crises et au cœur des transi-
tions sociétales et environnementales. 
Leurs expérimentations ont toujours 
permis de nourrir utilement les poli-
tiques publiques et de contribuer à 
façonner notre pays.

Tribune de Philippe Jahshan
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Rendre visible l'action associative5

9
Lancement du Prix  
du Mouvement associatif

LES WALDECK :  
UN PRIX POUR VALORISER  
LES DYNAMIQUES ASSOCIATIVES
Jurisassociations

Extrait :
Nombre d’associations mettent en 
place des stratégies internes pour 
impulser des démarches d’améliora-
tion continue, des « bonnes pratiques ». 
C’est ce que Le Mouvement associatif 
souhaite mettre en avant au travers de 
ces Waldeck des pratiques associatives.

Le trait dominant de ces dernières 
années est l’accélération et l’accen-
tuation des mutations, qu’elles soient 
d’ordre économique, social, politique 
ou encore technologique. Les asso-
ciations, comme lieux d’implication 
citoyenne, sont au cœur de ces dyna-
miques de changement, mais y sont 
également elles-mêmes confrontées 
dans leur organisation interne. Elles 
doivent ainsi avoir à cœur d’interroger 
leurs pratiques pour prendre en compte 
les attentes de leurs parties prenantes, 
les évolutions de leur environnement, et 
faire vivre en leur sein les valeurs atta-
chées à la loi de 1901. Pour y parvenir, 
nombre d’entre elles s’attachent à éta-
blir des « bonnes pratiques ».

Dossier spécial Forum national des 
associations et des fondations

7
Un an après la fin  
des contrats aidés

RÉDUCTION DES EMPLOIS AIDÉS : 
UNE DIFFICILE ADAPTATION 
Le Monde

Extrait :
L’annonce, le 21 septembre 2017, par le 
gouvernement Philippe de la réduction 
du nombre de contrats aidés de 320 000 
en 2017 à 200 000 à partir de 2018 avait 
soulevé un vent de panique dans le 
milieu associatif. En effet, 38 % de ces 
contrats d’un an renouvelables deux 
fois étaient signés par des associations. 
Le projet de loi de finances n’en prévoit 
que 100 000 pour 2019, mais, en 2018, 
seuls 60 000 emplois aidés ont été uti-
lisés. Quelles alternatives ont été mises 
en place ? Comment se sont adaptées 
les associations ? « Assez difficilement, 
réagit Philippe Jahshan, le Président du 
Mouvement associatif. 12 500 associa-
tions employeuses ont disparu contre 10 
800 par an en moyenne les années pré-
cédentes. » En 2017, la France comptait 
1,5 million d’associations en activité, 
dont 16 3400 associations employeuses, 
selon le bilan annuel publié en sep-
tembre, dans la 16e édition de « La 
France associative en mouvement » 
réalisée par l’association Recherches 
et solidarités. Ce sont donc plus de 
7 % des associations employeuses qui 
auraient disparu, les plus petites et les 
plus en difficulté.

8
La valorisation de 
l’engagement associatif 

LES NOUVEAUX VISAGES  
DE L’ENGAGEMENT
L’Humanité

Extrait :
Philippe Jahshan : « Les gens qui cherchent 
à s’engager ont surtout besoin de trou-
ver une place, et la bonne, pour le faire. 
Plus que de recevoir une sorte de label du 
meilleur engagé du mois, ils veulent être 
associés aux actions, aux prises de déci-
sion. Cela pose la question de l’organi-
sation démocratique de nos structures. 
On insiste aussi sur la sensibilisation des 
plus jeunes à l’engagement. Nos organi-
sations représentatives de l’ESS avaient 
signé une convention avec l’éducation 
nationale il y a trois ans, notamment en 
ce qui concerne les stages en troisième. 
C’est passé inaperçu et pourtant c’est 
essentiel. Il faut ouvrir les portes des éta-
blissements scolaires aux associations. 
Quant à la dimension professionnelle, le 
compte engagement citoyen existe mais 
est insuffisamment déployé. Et il y a la 
question de la formation des bénévoles. 
Nos organisations le font, avec leurs 
petits moyens. Doté de 8 millions d’eu-
ros, le fonds de développement de la vie 
associative mériterait d’être augmenté. 
On peut aussi déployer un passeport du 
bénévole tout au long de sa vie. » 

Retranscription du débat  
« Quelles formes originales 
d’engagement pour dynamiser l’ESS ? »

PAROLES D’ACTEURS
////  Le mot des partenaires
P. 7

ÉDITO
////  Soutenir et encourager 
l’engagement 
P. 5
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10
Premières annonces  
pour les associations du 
nouveau Secrétaire d’État

LE GOUVERNEMENT PLANCHE  
SUR DES « MESURES CONCRÈTES » 
DE SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS
AFP

Extrait :
Le gouvernement organisera en 
novembre une « rencontre nationale » 
avec le monde associatif, afin d'élabo-
rer des mesures visant notamment à 
« soutenir l'engagement bénévole » et 
à « simplifier la vie des associations », 
a annoncé mercredi le nouveau secré-
taire d'État chargé de ce secteur, Gabriel 
Attal.
Ces « premiers signes » doivent s'ac-
compagner de « mesures immédiates » 
pour les associations, a réagi dans un 
communiqué le Mouvement associa-
tif - qui fédère environ 600.000 associa-
tions, sur 1,3 million au total en France.
Le secteur, qui avait remis en juin au 
Premier ministre un rapport avec 59 pro-
positions, a notamment besoin de fonds 
pour former les bénévoles et d'un « sou-
tien pérenne à l'emploi », a détaillé le 
Mouvement associatif, qui demande 
que de telles mesures soient intégrées 
dès maintenant au budget 2019, actuel-
lement examiné au Parlement.

12
Les gilets jaunes

RECONSTRUIRE  
LE PACTE DÉMOCRATIQUE
Les Echos

Extrait :
Nous, associations, syndicats et 
mutuelles de ce pays, affirmons qu'au-
jourd'hui chacun a le devoir de contri-
buer à l'apaisement, à commencer 
par tous les responsables politiques 
et acteurs sociaux du pays. Mais c'est 
d'abord au gouvernement qu'il incombe 
de trouver une issue rapide à la crise. 
C'est d'autant plus de sa responsabilité 
que, malgré nos demandes et nos aver-
tissements répétés, il n'a su ni réduire 
les inégalités, ni revivifier la démocratie, 
ni s'engager pleinement dans la tran-
sition écologique.

Au contraire, il est resté prisonnier 
des pratiques politiques anciennes, 
concentrant le pouvoir et confisquant 
les marges de manœuvre. En margina-
lisant les corps intermédiaires il s'est 
aussi coupé du pays et a rendu le dia-
logue impossible.

Nous condamnons sans réserve les vio-
lences qui dénaturent le mouvement 
des « gilets jaunes », parce qu'elles font 
peser une menace majeure sur notre 
pacte républicain. La démocratie est 
notre bien commun, mais là où l'em-
portent l'invective, l'intimidation, l'in-
tolérance, l'agression des personnes et 
des biens, il ne peut y avoir de démocra-
tie. La colère doit être entendue, mais la 
haine qui est en train de se développer 
dans notre pays constitue pour lui un 
poison mortel.

Tribune cosignée  
par Philippe Jahshan

11
Lancement de la feuille  
de route d’Attal

DES SOLUTIONS POUR SOUTENIR  
LE MONDE ASSOCIATIF
Ouest France

Extrait :
Fin de la réserve parlementaire, dimi-
nution des contrats aidés, baisse des 
dons… Le monde associatif tousse. 
Feuille de route gouvernementale et 
projet de loi sont présentés aujourd’hui.
110 milliards d’euros. C’est le poids du 
secteur associatif en France, soit 4 % 
du PIB. L’Hexagone fait partie des pays 
européens avec un tissu associatif fort. 
Mais des secteurs sont en « souffrance », 
d’après Philippe Jahshan, Président du 
Mouvement associatif qui rassemble 
plus de 600 000 associations en France. 
Avec la fin des contrats aidés, les asso-
ciations enregistrent 1,3 milliard d’euros 
de perte et 20 % des clubs sportifs vont 
disparaître en 2018. Avec la baisse du 
pouvoir d’achat, la hausse de la CSG, les 
dons baissent, comme s’en est inquiété, 
hier, Les Restos du cœur.
Aujourd’hui, le Secrétaire d’État Gabriel 
Attal détaillera la feuille de route pour 
le développement de la vie associative. 
Selon nos informations, il ne renforcera 
pas davantage le fonds pour le dévelop-
pement de la vie associative destiné à 
former les bénévoles. « Une politique de 
la vie associative à coût zéro, ce n’est pas 
possible », s’inquiète Philippe Jahshan.

La France en bref

La justice ordonne le blocage d’un site haineux
La justice a ordonné mardi à neuf
fournisseurs d’accès Internet (dont
Orange, SFR, Free et Bouygues) de
bloquer un site d’extrême droite aux
contenus haineux, raciste, antisémite
et homophobe, « Démocratie parti-
cipative ». Ce blocage doit intervenir
de manière « définitive et illimitée ».
C’était la première fois que le par-

quet de Paris demandait le blocage
d’un site par cette voie procédurale.
Les juges ont estimé que ce site me-
nace « l’ordre public », dénonçant
des « mots d’une extrême violence
et qui exhortent au passage à l’acte
violent contre des personnes en rai-
son de la religion, de l’origine ou de
l’orientation sexuelle ».

Box vitrés : la Cour de cassation ne saisit pas les Sages
La Cour de cassation a refusé de
transmettre au Conseil constitution-
nel un recours contestant la confor-
mité des box vitrés, installés dans les
tribunaux aux droits et libertés garan-
tis par la Constitution. Ce recours
avait été formulé lors du procès en
appel aux assises d’un homme, ac-

cusé de tentative de meurtre. Il avait
comparu libre devant les assises
de Paris, mais à l’intérieur d’un box
vitré surplombé d’un grillage. Sa
demande d’être jugé hors de cette
« cage de verre » lui avait été refusée
par un arrêt rendu au cours des dé-
bats, au motif d’un risque d’évasion.

Fermeture de l’hippodrome de Maisons-Laffitte en 2019
France Galop, organisateur des
courses hippiques en France et pro-
priétaire de l’hippodrome de Mai-
sons-Laffitte (Yvelines), a annoncé
hier sa fermeture en 2019. Le centre
d’entraînement y sera aussi restruc-
turé. Conçu pour accueillir l’entraîne-
ment de 1 500 chevaux, aujourd’hui,
ils ne sont plus « que » 500. Le milieu
hippique fait face à une crise budgé-
taire avec la baisse des paris. M
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Vallourec dément un plan social de grande ampleur
Le magazine Challenges a indiqué,
hier, que Vallourec préparait un
plan social portant sur trois usines
en France et 1 200 emplois. Le pro-
ducteur de tubes en acier sans sou-
dure a ensuite démenti formelle-
ment « l’information selon laquelle

il préparerait un plan social de
grande ampleur pour la France ».
Il confirme cependant travailler à un
plan de compétitivité en Allemagne.
Challenges indiquait que Vallourec
y envisageait 600 suppressions de
postes.

Blanchiment : Tracfin s’intéresse aux associations
Tracfin, le service du ministère de
l’Économie chargé de la lutte contre
le blanchiment d’argent et le finan-
cement du terrorisme, estime, dans
son rapport 2017-2018, que les asso-
ciations doivent faire preuve de plus
de transparence. Tracfin surveille no-
tamment les collecteurs de Daech
et les réseaux internationaux de

collecte de fonds qui peuvent pas-
ser par des associations culturelles.
Bruno Dalles, directeur du service,
préconise la création d’un registre
centralisé, l’obligation annuelle de
publier les documents comptables et
un audit légal pour les associations
qui bénéficient de financements pu-
blics.

Nouveau recours contre l’EPR de Flamanville

Plusieurs ONG, dont Greenpeace,
ont déposé un recours devant le
Conseil d’État, afin de faire annu-
ler l’autorisation d’utiliser la cuve de
l’EPR de Flamanville (Manche), déli-
vrée par l’Autorité de sûreté nucléaire
(ASN) en octobre, après plus de trois

ans de procédure et une batterie de
tests. Un nouvel épisode du feuilleton
qui entoure cette pièce conçue par
Areva au Creusot (Saône-et-Loire), et
contenant un niveau de carbone plus
élevé que prévu au niveau du fond et
du couvercle.
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LVMH a réduit son impôt de 518 millions en dix ans
À elles seules, les entreprises du
groupe LVMH ont représenté 8 %
de la dépense fiscale totale de l’État
au titre du mécénat des entreprises,
entre 2007 et 2017. Grâce à la fon-
dation Louis Vuitton, elles ont réduit
leurs impôts de 518 millions d’euros
en ayant recours au dispositif qui per-

met de déduire 60 % des dons de
l’impôt sur les sociétés. La Cour des
comptes estime que « la véritable
retombée est l’apport en termes
d’image » pour LVMH alors qu’un
des principes du mécénat est le dé-
sintéressement.

Près de huit Français sur dix n’ont
pas trouvé le Président convaincant
mardi, selon un sondage consulting

pour franceinfo et Le Figaro. Mais les Français font la différence
entre Emmanuel Macron et les mesures annoncées : six Fran-
çais sur dix en moyenne estiment que les quatre mesures an-
noncées sont plutôt bonnes. Par ailleurs, 84 % trouvent « justi-
fié » le mouvement des Gilets jaunes, soit sept points de plus
que la semaine dernière. Le sondage a été réalisé sur Internet
les 27 et 28 novembre auprès de 1 005 Français.

Sondage

Ici, on construit les sous-marins de demain
Sur le site de Naval Group, à Cherbourg (Manche), l’assemblage des futurs bâtiments nucléaires
d’attaque occupe 2 000 personnes. Le Suffren, tête de série, doit sortir des ateliers dans un an.

Reportage

Badges, clôtures barbelées, vidéo-
surveillance, clauses de confidenti-
alité… À Naval Group, à Cherbourg
(Manche), le secret industriel est
bien gardé, les opérations de com-
munication rarissimes. Pour la pre-
mière fois depuis plusieurs années,
la Direction générale de l’armement
a ouvert les portes de sa nef, dans le
port militaire.

Dans cette cathédrale, capable
d’accueillir l’équivalent de dix Arc de
Triomphe, sont construits les futurs
sous-marins nucléaires d’attaque
Barracuda pour la Marine. Ce pro-
gramme, lancé en 1998, prévoit six
navires pour succéder aux Rubis
jusqu’en 2062.

Avec ses mensurations hors
normes (99 m de long), il est pré-
senté comme le plus silencieux ja-
mais conçu. « Instrument de puis-
sance, c’est un navire de combat
au meilleur standard opération-
nel », précise la Marine. « Il pourra
être déployé deux fois plus long-
temps, sera deux fois plus rapide et
pourra être équipé de deux fois plus
d’armes », poursuit Vincent Martinot-
Largarde, directeur du programme
qui mobilise 2 000 personnes dont
cinq cents sous-traitants.

Un puzzle de
700 000 pièces

La nouveauté : cette machine de
guerre redoutable pourra tirer le fa-
meux missile de croisière naval en
toute discrétion ou déployer des
commandos « indispensables dans

la lutte anti-terroriste ». « C’est l’un
des objets industriels les plus com-
plexes au monde à assembler »,
insiste Alain Morvan, le directeur du
site cherbourgeois.

Actuellement, les trois premiers
navires sont à différents stades d’as-
semblage. Le premier de la série, le
Suffren, doit être mis à l’eau à l’été
2019 pour entrer en service un an
plus tard. Le chantier, où le numé-
rique a pris une place centrale, est ti-
tanesque. Chaque appareil propulsif

« est un puzzle de 700 000 pièces
à assembler ». « Quatre cents com-
pétences sont mobilisées », chiffre
Alain Morvan qui a recruté 300 sala-
riés cette année et va continuer de
gonfler ses effectifs d’ici à 2020.

Si Naval Group n’en est pas à son
premier sous-marin (107 depuis
1899), le Suffren a déjà trois années
de retard. Le chantier s’élève désor-
mais à 9,1 milliards d’euros (contre
8 milliards au départ). « Le délai
initial était peut-être ambitieux,

concède le responsable du pro-
gramme. Un premier de série est
un défi. L’important est maintenant
que nos échéances soient respec-
tées. »

En attendant, une partie du futur
équipage se prépare. Déjà soixante-
dix sous-mariniers se forment pour
être prêts à prendre en main ce
monstre des mers.

Sarah CAILLAUD.

20 km de tuyaux, 160 km de câbles, 70 000 appareils fonctionnels… « C’est un puzzle de 700 000 pièces à assembler. »
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Des solutions pour soutenir le monde associatif
Fin de la réserve parlementaire, diminution des contrats aidés, baisse des dons… Le monde
associatif tousse. Feuille de route gouvernementale et projet de loi sont présentés aujourd’hui.

110 milliards d’euros. C’est le poids
du secteur associatif en France, soit
4 % du PIB. L’Hexagone fait partie
des pays européens avec un tissu
associatif fort. Mais des secteurs
sont en « souffrance », d’après Phi-
lippe Jahshan, président du mouve-
ment associatif qui rassemble plus
de 600 000 associations en France.
Avec la fin des contrats aidés, les as-
sociations enregistrent 1,3 milliard
d’euros de perte et 20 % des clubs
sportifs vont disparaître en 2018.
Avec la baisse du pouvoir d’achat, la
hausse de la CSG, les dons baissent,
comme s’en est inquiété, hier, Les
Restos du cœur.

Aujourd’hui, le secrétaire d’État Ga-
briel Attal détaillera la feuille de route
pour le développement de la vie as-
sociative. Selon nos informations, il
ne renforcera pas davantage le fonds

pour le développement de la vie as-
sociative destiné à former les béné-
voles. « Une politique de la vie asso-
ciative à coût zéro, ce n’est pas pos-
sible », s’inquiète Philippe Jahshan.

Améliorer la trésorerie
des associations

Pour apaiser ce secteur malmené,
le projet de loi présenté aujourd’hui
à l’Assemblée tombe à pic. Il vise à
améliorer la trésorerie des associa-
tions. Présenté par la députée Sa-
rah El Haïry (Modem), il a déjà fait
consensus en commission parle-
mentaire. Elle permettra notamment
aux associations de conserver l’ex-
cédent versé lors d’un financement
public. Par exemple, pour un évé-
nement dans sa ville, la mairie verse
1 000 € à l’association locale. Si à la
fin de l’événement, il lui reste 200 €,

elle ne peut les conserver. « Elle
pourrait désormais économiser cet
argent », note la députée. Cette pro-
position prévoit aussi la possibilité
de se prêter de l’argent entre asso-
ciations, sans avoir à passer par une
banque.

Des centaines de comptes d’asso-
ciations, où dorment en moyenne
680 €, sont inactifs. Cette proposi-
tion demande de les verser direc-
tement vers le Fonds de dévelop-
pement de la vie associative au lieu
d’abonder le budget de l’État. Cette
proposition cherche aussi à donner
un toit aux associations, en permet-
tant une réutilisation des biens im-
mobiliers confisqués par l’État. « Des
immeubles ou des commerces
souvent achetés avec de l’argent
sale. » Actuellement, l’État récu-
père entre 50 et 70 millions d’euros
grâce à leur vente. La députée pro-
pose de les mettre gratuitement à la
disposition des associations car
« certaines sont étouffées par les
loyers ».

Marion DUBOIS.

1,8 million de salariés

16 millions
de bénévoles

Source : Haut-Conseil à la vie associative, chiffres 2014

1,3 million
d'associations
en France

Pourquoi interdire la fessée en France ?
La proposition de loi contre les violences éducatives est débattue
aujourd’hui. Elle vise à faire évoluer le comportement des parents.

Entretien

Maud Petit, députée Modem
du Val-de-Marne.

Que dit votre proposition de loi ?
Nous voulons insérer l’interdiction
des violences éducatives ordinaires
dans le Code civil, car c’est le terreau
de la maltraitance. Cela comprend
les violences physiques (fessée,
claque, tirer les cheveux, pincer…) et
les violences psychologiques, humi-
liantes (cris, mots dénigrants).

Fessée et maltraitance
ne sont pas toujours liées…

Non, mais 75 % des cas de maltrai-
tance le sont dans le cadre éducatif.
Comme ce garçon de 9 ans, mort
dans le Haut-Rhin sous les coups
donnés par son frère, car il n’avait
pas fait ses devoirs.

Certains disent : « Une fessée,
ça n’a jamais fait de mal… »

Est-ce qu’on tolérerait encore qu’un
mari frappe sa femme pour lui re-
mettre les idées en place ? Quand on
tape un animal, on parle de cruauté,

mais pour les enfants, ce serait nor-
mal ? Ça devient absurde. 700 en-
fants meurent par an sous les coups
de leurs parents.

Le Code pénal sanctionne déjà
les violences physiques…

Oui, un parent signalé peut être sanc-
tionné jusqu’à la prison. Sauf qu’il
subsiste le droit de correction, une
jurisprudence de 1804, permettant
de décider si les coups portés sont
de la maltraitance ou « éducatifs ».
En 2014, la Cour de cassation a ainsi
relaxé un père qui avait donné des
coups de pied à son fils.

La France est aussi hors-la-loi ?
Il y a vingt-neuf ans, la France a signé
la charte internationale des droits de
l’enfant et s’est engagée à adopter
des textes clairs interdisant les vio-
lences éducatives. Or, elle fait partie
des cinq derniers pays d’Europe à ne
pas l’avoir fait. Pourtant, quand les
enfants grandissent sans violence,
ils deviennent des adultes sans vio-
lence.

Recueilli par
Laetitia HÉLARY.

Service minimum pour l’éolien en mer
François de Rugy était à Brest, hier, où il a tenté de rassurer
les industriels de la mer sur l’avenir des énergies marines.

Le ministre de la Transition écolo-
gique est venu hier matin à la tri-
bune des Assises de l’économie de
la mer à Brest, organisées par Ouest-
France et Le Marin, pour présenter la
politique maritime du gouvernement.
Devant quelque 1 500 chefs d’entre-
prise et décideurs, François de Rugy
a défendu le volet éolien en mer de
sa programmation pluriannuelle pour
l’énergie (PPE) : deux appels d’offres
pour des champs d’éoliennes posées
sur le fond, dont celui de Dunkerque
confirmé depuis le 15 novembre, et
deux autres pour des parcs éoliens
flottants de faible puissance, d’ici à la
fin du quinquennat.

« Nous avons voulu être aussi réa-
listes que possible, a plaidé Fran-
çois de Rugy, estimant que la tech-
nologie éolienne flottante n’est pas
encore mature. Mais la PPE doit être
réévaluée dans cinq ans et il sera
alors possible d’accélérer la ca-
dence. »

Pour les industriels comme Gwe-
naëlle Huet, d’Engie France renou-
velables, « ces engagements sont
insuffisants ». Ils ne sont pas jugés
assez incitatifs pour que la filière se
développe et investisse autant que
nécessaire en recherche et dévelop-
pement. « Pourtant, l’éolien en mer
peut montrer une compétitivité ful-
gurante », assure-t-elle.

Par ailleurs, et malgré la loi Essoc

(loi pour une société de confiance)
qui permettra d’accélérer les pro-
jets futurs, les industriels doutent
d’être en mesure de mettre en ser-
vice avant 2030 des parcs qui n’au-
raient pas été décidés avant 2023.
« Il faut tenir compte des difficultés
inhérentes aux énergies marines »,
souligne notamment Béatrice Buf-
fon, d’EDF renouvelables. Plusieurs
Régions, dont la Bretagne, la Nor-
mandie et les Pays-de-la-Loire, vont
même jusqu’à dénoncer un « scéna-
rio catastrophe ». Les défenseurs
de l’éolien en mer ont plusieurs mois
pour tenter de faire évoluer le texte
avant sa promulgation au printemps.

Stéphane GALLOIS.

François de Rugy à la tribune
des Assises de l’économie de la mer.
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Le fil twitter de l’année

31 janvier

16 janvier

 

27 février

 

8 juin

 

07 avril

 

16 juin
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29 octobre

 

13 novembre

 

26 novembre

 

29 novembre

 
18 décembre

 

25 septembre

 

17 octobre

 

17 octobre 
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La playlist vidéo 2018 

PAROLE D'ASSOCIATION

Brigitte GIRAUD, Présidente  
du CELAVAR, administratrice  

du Mouvement associatif témoigne 
dans un mooc de l'ESSEC  

Business School des alliances  
qui changent les territoires.

MESSAGE DU MINISTRE

Le Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Jeunesse, 

Jean Michel Blanquer introduit 
la 7e édition du colloque colos 
de l'UNAT « Temps et séjours 

collectifs : une complémentarité au 
service de la cohésion sociale ».

VERS UNE DÉMOCRATIE 
CULTURELLE

Marie-Claire Martel, présidente  
de la COFAC, trésorière  

du Mouvement associatif 
et membre du groupe des 

associations au CESE, présente  
plus largement à l’occasion  

de différents événements l’avis  
sur la démocratie culturelle  

adopté au CESE fin 2017.

ONGLAB

Coordination Sud capitalise  
les échanges d’expérience entre  

ONG sur leur évolution 
fonctionnelle et stratégique.

MON ENFANT ET LES ÉCRANS

L’UNAF propose un nouveau service 
pour accompagner les parents  
à utiliser les écrans de façon  

éclairée et responsable.

RENTRÉE SOCIALE

Comme à chaque rentrée,  
l’UNIOPSS présente son document  

de rentrée sociale.

INNOVATION SPORT 

Le CNOSF lance un nouveau 
programme autour des enjeux  

de la transformation numérique  
du sport français.

50 ANS D’HISTOIRE

Le CNAJEP fête ses 50 ans 
d’existence. L’occasion  

de revenir sur son histoire.
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#SALONEDUC2018

La Ligue de l’enseignement 
organise pour la 19e fois le Salon 

européen de l’éducation.

CARREFOUR  
DES INNOVATIONS SOCIALES

La Fonda et le CGET lancent un outil 
en ligne pour recenser toutes les 
innovations sociales en France.

LES CAFÉS BÉNÉVOLES

France Bénévolat crée dans  
les maisons de la vie associative  

et citoyenne parisiennes des temps 
d’information et d’échanges  
pour les publics intéressés  

par le bénévolat.

POUVOIR D’AGIR  
POUR LE LIEN SOCIAL

Monalisa réunit une centaine 
d’acteurs, bénévoles et 

professionnels, au cours 
d’un rendez-vous annuel des 

coopérations dédié aux échanges 
et aux partages d’expériences.

SE PASSER DES PESTICIDES

France Nature Environnement 
démontre en vidéo qu'il existe  

des solutions simples,  
rendant autant service à 

l’environnement qu’à notre santé.

RECHERCHE-ACTION

Citoyens et Justice organise, dans 
le cadre de sa recherche-action 

avec l’ARCA, une conférence sur la 
justice restaurative.

MOOCASSO

Dans le cadre de son dispositif 
« Aller plus loin avec son asso », 

Animafac publie des témoignages 
associatifs sur le changement 

d’échelle.



28 place Saint Georges
75009 Paris

Tél. 01 40 36 80 10

WWW.LEMOUVEMENTASSOCIATIF.ORG

@LEMOUVEMENTASSO 
#LESASSOSFONTMOUVEMENT
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